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Bulletin du 23 novembre. 

' ÎI0SSA18E PUBLIC. — DIFFAMATION. — DÉLIT DE LA PRESSE. 

fonctionnaire public diffamé par la, voie de la presse, a 
^e ■ l'action civile en domraages-intérôls contre 

■Arrêt 
i ri mit d'exercer 

de la diffamation. (Jurisprudence constante. 

'Chambres réunies delà Cour de cassation, du 6 mai 1847.) 
^Rpietdu pourvoi du sieur Vanderest, gérant du journal le 
rmmerce de Vunkerque et du JVord.au rapport de M. le 

Hier Bernard (de Rennes), et sur les conclusions confor-
W <le JJ . l'avocat-général Rouland. Me Bosviel, avocat. 
«esc 

COMMIS' 
-MARCHAND. — OBLIGATION. — COMPÉTENCE. — CONTRAINTE 

PAR CORPS. 

Le Tribunal de commerce n'est pas compétent pour connaî-
re d'une obligation de garantie contractée.- par le commis d'un 
commerçant en faveur de celui-ci , non pour son trafic (dans 
I uel ii

 ne
 s'est jamais immiscé), mais seulement pour em-

oècher la déclaration de faillite du garanti. Un pareil enga-
gement n'a rien de commercial , car l'obligation d'un commio-
marchaod n'est pas commerciale par cela seul qu'elle est 
souscrite en cette qualité. L'art. 634 du Code de commerce ne 
lui attache ce caractère qu'autant qu'elle a eu lieu pour le 
trafic du négociant chez lequel le souscripteur est commis. 
Conséquemmeiit elle ne peut engendrer la contrainte par 

Admission en ce sens au rapport de M. le conseiller Hervé, 
el sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rou-
land ; plaidant, M" Roger. (Pourvoi Eléonore Thorel.) 

ACTE D'ADOPTION. — INSCRIPTION SUR LES RESISTRES DE L'ET AT 

CIVIL. — ACTE EQUIPOLLENT. 

En exigeant l'inscription de l'acte d'adoption sur les regis-
tres de l'état civil, l'article 359 du Code civil n'a pour but 
que de rendre notoire l'existence de cet acte et sa consécration 
définitive par la justice. Ce but est dès lors atteint d'une ma-
nièreau moins équivalente parla transcription, en entier, de 
l'arrêt qui a sanctionné l'adoption et dans lequel se trouve 
rappelé, dans ses dispositions substantielles, l'acte même qui 
la constitue. La loi n'attache la peine de nullité qu'au défaut 
absolu d'inscription. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Pataille et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland ; plai-
dant, M' Rigaud (Rejet du pourvoi du sieur Desmares.) 

INSCRIPTION. RADIATION. — SES EFFETS. 

La radiation d'une inscription hypothécaire une fois opérée 
par le conservateur, doit recevoir ses effets à l'égard des tiers 
pour lesquels l'inscription radiée est réputée n'avoir jamais 
existé. 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Bonnet et consorts, 
au rapport de M. le conseiller Silvestre, et sur les conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Rouland. — Plaidant, M* 
Morin. 

CESSION. — NOTIFICATION. — CHOSE JUGÉE. — DOMMAGES ET 

INTÉRÊTS. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

I- Le cessionnaire dont le titre a été annulé au profit d'un 
précédent cessionnaire qui n'a\'ait pas notifié sa cession, con-
formément aux articles 1090 et suivans du Code civil, n'est 

Pas redevable, en supposant qu'il y soit fondé, à opposer ce 
Waut de notification pour la première fois devant la Cour de 
cassation. 

L'arrêt qui, en faisant prévaloir le droit du premier ces-
e sur celui du second, condamne ce dernier à payer 

™ premier la somme de 14,000 fr., pour lui tenir lieu de ses 
. '°',ts dans la succession, ne viole pas l'autorité de la chose 
Ijee par l'arrêt qui a homologué la liquidation et fixé ces 
«Mis a 13,000 fr. seulement, lorsque le chiffre de 14,000 fr. 
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 au > Seyant les juges de la cause, l'objet d'aucune contes-

te 11 ' ai "eurii > et, en fait, le moyen de chose jugée eut-il 
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1 autorité aurait été méconnue, 
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 reçu, comme indemnité des droits qui 

Ain"!na 'eut dans la succession, 
les conV"^' au raPP°rt de M. le conseiller Jaubert, et sur 
- pi

a
;j S10ns conformes de M. l'avocat-général Rouland; 
aanl, M" Chevalier (rejet du pourvoi du sieur Nussc). 

•H STICK GHIMINELLÏÎ 

€0UR
 LOYALE D'ORLEANS (appels correct.), 

"^espondance 1 

Le Code forestier a établi contre les propriétaires rive-

rains des bois et forêts soumis au régime forestier, une 

servitude ou prohibition dont il importe de bien connaître 
les termes mêmes : 

Art. 153 du Code forestier. « Aucune construction de mai-
sons ou fermes ne pourra être effectuée sans l'autorisation du 
gouvernement, a la distance de 800 mètres des bois et forêts 
soumis au régime forestier, sous peine de démolition. Il sera 
statué dans le délai de six mois sur les demandes en autorisa-
tion; passé ce délai la construction pourra,être effectuée. » 

L'ordonnance royale du 1" août 1827, réglementaire du 

Code forestier, contient, à l'égard des autorisations de 

construction, les dispositions suivantes : 

Art. 177. « Les établissemens et constructions mentionnés 
dans les art. 151, 152, 153, 154 et 155 du Code forestier ne 
pourront être autorisés que par nos ordonnances spéciales... » 

Art. 178. « Les demandes afin d'autorisation pour construc-
tion de maisons ou fermes, en exécution des §§ 1 et 2 de l'art. 
153 du Code, seront remises à l'agent forestier supérieur de 
l'arrondissement, en double minute, dont l'une, revêtue du 
visa de cet agent, sera rendue au déclarant. » 

Voici maintenant les faits très simples de cette affaire : 

M. le docteur Cayol, propriétaire des domaines de Flotin et 
de Saint-Clair près Bois-Commun, arrondissement de Pitlii-
viers, se proposant de faire construire un bâtiment de ferme 
pour l'exploitation d'environ douze hectares de terre situés 
dans le périmètre prohibé de la lisière d'un bois de l'ancien 
apanage d'Orléans, actuellement compris dans la dotation de 
la Couronne, et, à ce titre, soumis au régime forestier, voulut 
pour ces constructions se munir des autorisations nécessaires, 
eu vertu des articles que nous venons de transcrire. 

En conséquence, M. Cayol adressa à M. le directeur-géné-
ral des forêts de l'Etat, sous la date du 30 mars 1846, une 
demande à fin d'autorisation de la construction projetée. Cette 
demande fut transmise, suivant l'ordonnance précitée, à l'ins-
pecteur des forêts de l'Etat à Orléans, en double minute, dont 
l'une, revêtue du visa de cet agent supérieur, fut renvoyée au 
docteur Cayol avec cette mention en marge : « Inspection fo-
restière d'Orléans. — Enregistrée à la date du 4 avril 1840, 
sous le 11° 1,127, 2' série.—L'inspecteur, A. TOUZARD. » 

L'inspecteur des forêts de la Couronne à Orléans ayant eu 
connaissance de la demande adressée par M. Cayol au gouver-
nement, éleva une sorte de conflit. Il prétendit que ce n'était 
pas à la direction générale des forêts de l'Etat, mais bien à 
l'administration des forêts de la Couronne, qu'il appartenait 
de statuer sur la demande du docteur Cayol. Ce conflit fut 
décidé contre l'administration des forêts dë la Couronne par 
une décision du ministre des finances, et la prétention de la 
Liste civile fut déclarée contraire au Code forestier, qui fait 
émaner de l'Etat les autorisations pourle s constructions dans le 
périmètre prohibé des bois et forêts soumis au régime forestier. 
En conséquence de cette décision ministérielle, l'inspecteur des 
forêts de l'Etat à Orléans reçut l'ordre de suivre l'affaire con-
formément à la loi. 

Sans qu'il soit besoin de se préoccuper de quelques • faits 
accessoires qui expliquent comment le délai de six mois s'é-
coula sans que la demande en autorisation du docteur Cayol 
eût été répondue, il faut ajouter que ce dernier se croyant 
suffisamment autorisé par ce silence même, et s'appuyant sur 
le texte de la loi, procéda sans autre délai à la construction 
des bâtimens de ferme qu'il avait projetés. 

Cependant la Liste civile n'admettait pas la décision minis-
térielle qui, suivant elle, portait atteinte à son droit de jouis-
sance ; et, à la date du 23 juin 1846, H. Cayol reçut de M. le 
baron de Sahune, conservateur des forêts de la Couronne, une 
lettre, dans laquelle ce fonctionnaire le prévenait officieuse-
ment que par le fait de la situation de son terrain dans le 
rayon prohibé des forêts de la couronne, « c'était à M. l'inten • 
dant-général , administrateur de la Liste civile, qu'il appar-
tenait de statuer sur la demande. » Puis, le 18 septembre 
1846, quinze jours avant l'expiration du délai légal, M. Cayol 
reçut de M. Empis, directeur des forêts de l'intendance de" la 
Liste civile, une lettre qui, après avoir appris à M. Cayol 
qu'une décision, en date du 1" septembre, l'avait autorisé" à 
construire, l'invitait à se présenter chez M" Dentend, notaire à 
Paris, avec les pièces nécessaires pour rédiger immédiate-
ment l'acte réglant les conditions de cette concession. D'après 
cet acte, l'autorisation de construire était accordée par M. 
l'intendant de la Liste civile, mais elle était déclarée révoca-
ble à sa volonté. M. Cayol refusa de se soumettre à cetle con-
dition. Il refusa également d'obtempérer à une sommation, en 
date du 23 septembre 1846, qui, à la requête de M. l'intendant 
de la Liste civile, lui enjoignait de se rendre dans les vingt-
quaire heures, en l'étude de Me Dentend, pour signer l'acte 
en question, avec déclaration qu'en cas de persistance dans 
son refus de signer ledit acte, défenses expresses seraient 
faites au docteur Cayol de commencer aucunes constructions, 
sous peine de démolition et de tous dépens, dommages-inté-
rêts, etc. 

Les choses en restèrent donc là, et sur ces entrefaites, le 
délai légal ayant pris fin, M. le docteur Cayol construisit son 
corps de ferme, ainsi que nous venons de le dire. 

Le 25 avril 1847, un procès-verbal de contravention fut 
dressé contre M. Cayol, en raison des constructions commen-
cées par lui sur sou domaine. Puis, à la date du 27 juin sui-
vant, il fut assigné à la requête de M. l'intendant-général de la 
Liste civile, à comparaître devant le Tribunal correctionnel 
de Pithiviers, audience du 6 août, pour y répondre sur les 
faits contenus au procès-verbal contre lui dressé par M. Ros-
taing, garde-général des forêts de la Couronne ; en consé-
quence, s'entendre condamner par corps, à raison des faits 
constatés par ledit procès-verbal, et par application des arti-
cles 153 du Code forestier et 94 du Code d'instruction crimi-
nelle, en la démolition des constructions effectuées à distance 
prohibée des forêts de la Couronne et aux dépens, etc. 

1 particulière do la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Laine de Sainte-Marie. 

^ Audience du 22 novembre. 
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Le 27 août, le Tribunal correctionnel de Pithiviers ren-

dit un jugement qui admit les conclusions de la Liste ci-

vile, et dont nous devons reproduire le texte complet, afin 

de poser nettement la question soulevée au procès : 

« Le Tribunal, 
» Eu ce qui touche l'exception préjudicielle soulevée par M. 

le procureur du Roi ; 
» Attendu qu'aux termes de l'article 171 du Code forestier, 

les Tribunaux correctionnels sont seuls compétens pour con-
naîlre des actions en réparation des délits ou contraventions 

eu matière fores l'ère ; 
» Attendu que le fait reproché au sieur Cayol est un fait de 

cette nature, puisque la loi invoquée contre lui est l'ar.icle 153 
du Code forestier, qui ordonne la démolition de toute con-
struclion élevée à moins de 500 mètres des bois seumis au ré-
gime forestier, sans les autorisations déterminées par cet ar-

ticle ; 
« Attendu que le sieur Cayol, pour repousser la prévention, 

n'excipo pas d'un droit de "propriété résultant d'un titre ou 
d'une possession équivalent à un titre; qu'il puise uniquement 
ses moyens de défense dans les dispositions mêmes de l'arti-
cle 153, auxquelles il soutient s'être conformé, et que tout le 
clébit éntre lui et M. l'intendant de la Liste civile, est dans 
l'interprétation différente qu'ils donnent à cet article et aux 

autres dispositions du Code forestier qui s'y rapportent; 
« Attendu que, quelle que soit l'influence du jugement à in-

tervenir sur le sort de la servitude dont se trouve frappée la 
propriété du sieur Cayol, comme située dans le rayon déter-
miné par l'article 153 précité, le Tribunal, appelé à constater 
et réprimer la contravention, si elle existe, est évidemment 
compétent pour apprécier et interpré'er les dispositions de la 
loi forestière qui se rapportent à cette contravention, et qu'en 
celait n'empiète pas sur les attributions des'Tribunaux ordi-
naires auxquels seuls il appartient de statuer sur des ques-
tions de propriété ; 

» Attendu que dans ces circonstances, l'article 182 du Code 
forestier n'est point applicable, et qu'il y a lieu par le Tribu-
nal, sans s'arrêter à la question préjudicielle, qui n'a d'ail-
leurs pas été soulevée par le sieur Cayol, de satatuer au fond ; 

» Au fond, 
» Attendu qu'il est constant et reconnu en fait que le sieur 

Cayol, nonobstant les défenses qui lui ont été signifiées à la 
requête de M. l'intendant-général de la Liste civile, à la date 
du 23 septembre 1846, a fait construire une ferme à moins de 
500 mètres des forêts dépendant du domaine de la Couronne, 
située dans l'arrondissement de Pithiviers ; 

» Attendu que, pour repousser la prévention, le sieur Cayol 
oppose à la Liste civile, qu'à la date du 24 mars 1846, il a a-
dressé une demande à M. le directeur général des domaines, 
afin d'être autorisé à élever le bâtiment dont il s'agit; qu'ii 
n'a pas été fait de réponse à cette demande, dans les six mois 
de sa date, par le gouvernement, dont le silence dans ce cas 
équivaut à une autorisation, d'après les dispositions de l'arti-
cle 153 du Code forestier ; 

» Attendu que, d'après l'intendant général de la Liste civile, 
s'agissaut dans l'espèce de construction à établir dans le voi-
sinage de bois du domaine de la Couronne, et non de bois de 
l'Etat, la demande d'autorisation ne devait pas être adressée 
au gouvernement, comme le prétend le sieur Cayol ; que la 
disposition de l'article 153 du Code forestier se trouve modi-
fiée par les articles 86 et 88 du même Code, etquede la com-
binaison de ces articles il résulte que l'autorisation devait être 
sollicitée et obtenue de la Liste civile seule; 

» Attendu que les articles précités du Code forestier, rédi-
gés sous l'empire des lois des 8 novembre 1814 et 15 janvier 
1825, devaient être interprétés dans le sens du système de la 
Liste civile; qu'en effet, dans le système des lois de 1814 et 
1825, la dotation immobilière de la Couronne n'était pas fixée 
seulement pour la durée du règne, comme la somme annuelle 
donnée au Roi comme Liste civile; que, comme le disait M. 
Favard de Langlade, rapporteur, à la Chambre des députés, 
de la loi forestière : « La dotation immobilière de la Couronne 
» est un démembremeni du domaine de l'Etat, omme la Liste 
» civile estime pordon distraite du Trésor public. Mais ces 
» deux institutions ont entre elles une grande différence : la 
» Liste civile, qui ne se compose qued'une somme fixe, payé3 

« annuellement par le Trésor royal, est essentiellement liéeà 
» la durée du règne, et, suivant la loi du 8 novembre 1814, 
» doit être fixée de nouveau à chaque règne. La dotation, au 
» contraire, est permanente et perpétuelle ; elle n'est pas atta-
» chée à la personne du Boi comme la Liste civile ; elle est 
» inhérente, ainsi que sa dénomination l'indique, à la Cou-
» ronne, qui ne périt pas. Aussi la loi du 15 janvier 1825, qui 
» règle la Liste civile de S. M. Charles X, n'a-t-elle, par au-
» cune disposition, reconstitué la dotation; elle en a reconnu 
» d'une manière positive la préexistence, puisqu'elle s'est bor-
>> née a y ajouter les immeubles acquis à titre singulier par 
» le feu Roi Louis XVIII. » 

» Attendu que cette interprétation des lois de 1814 et 1 825, 
sur la perpétuité de la dotation immobilière de la Couronne, 
était reconnue comme constante, ainsi que cela est constaté 
par le rapporteur de la loi du 2 mars 1832, à la Chambre des 
députés ; 

» Attendu que la dotation de la Couronne étant dès-lors un 
démembrement des propriétés de l'Etat, et formant le domaine 
particulier de la Couronne, il est évident que, soitque l'on con-
sidère la construction de bâtimens dans le rayon prohibé com-
me une atteinte à la propriété ou à la jouissance des forêts, le 
pouvoir de donner les autorisations voulues par l'article 153 
du Code forestier, devait appartenir à la Couronne, et lui ap-
partenait effectivement, en force et vertu des dispositions de 
l'article 88 du Code forestier, qui déclare formellement que 
toutes les dispositions du Code forestier applicables aux bois 
et forêts du domaine de l'Etat, le sont également au bois et fo-
rêts qui font partie du domaine de la Couronne, mais sauf les 
exceptions qui résultent de l'article 86, exceptions qui consis-
tenteneeque ces bois et forêts sont exclusivement régis et ad-
ministrés parle ministre de la maison du Roi ; 

» Attendu que ces deux articles consacrent, pour les bois du 
domaine de la Couronne, un régime exceptionnel, consacré 
encore par l'article 87 ; que dans ces trois articles, le Code fo-
restier a substitué, une fois pour toutes, et sans qu'il fût be-
soin d 'y revenir à chaque disposition du Code, l'action des 
agens de la Couronne à l'action des agens du gouvernement, 
l'administration de la Liste civile à l'administration de l'Etat; 

» Attendu que les mots régis el administrés qui se rencon-
trent dans l'article 86 ne forment pas un double emploi ; que 
chacun d'eux a son sens propre; qu'évidemment le mot régis 
est pris par le législateur dans son sens le plus large : régir, 
c'est-à-dire gourerner, conduire; 

» Attendu que sous l'empire de ces principes, l'article 177 
de l'ordonnance réglementaire du 1" mars 1827, qui porte 
que dans le cas de l'article 153 du Code forestier, les deman-
des d'autorisation pour construire seront adressées à l'agent 
supérieur de l'arrondissement, a été placé dans un chapitre qui 
porte pour titre : Police et conservation des bois et forêts qui 
sont régis par l'administration forestière, ce qui, évidemment, 
ne concerne pas les bois de la Couronne qui ne sont pas régis 
par cette administration ; 

» Que, par suite, et pour savoir la marche à suivre pour 
obtenir la même autorisation pour ce qui concerne les bois 
de la Couronne, il faut se reporter à l'article 124 de la même 
ordonnance, qui rend applicables à ces derniers bois toutes 
les dispositions concernant les forêts de l'Etat, mais toujours 
sauf les exceptions qui résultent du titre IV du Code forestier 
(80 87-88), d'où il résulte bien évidemment que la demande 
d'autorisation doit être adressée à l'agent supérieur des forêts 
de la Couronne, et transmise par ce fonctionnaire au ministre 
de la maison du Roi ; 

» Attendu que le Code forestier, rédigé comme on vient de 
le dire à une époque où la perpétuité de l'affectation des bois 
do la Couronne ne permettait pas de la considérer comme sim-
ple usufruitière, n'a pas prévu le cas où, par la suite, elle le 
deviendrait en vertu d'une loi nouvelle ; 

» Attendu qu?, si la loi de 1832, qui crée lu liste civile ac-
tuelle, doit être considérée comme donnant à la dotation im-
mobilière de la Couronne le caractère d'un usufruit, la dispi 
sition de l'article 153 du Code forestier ne devra évidemment 
recevoir son exécution qu'avec les modifications que le droit 
commun doit nécessairement y apporter par suite de ce nouvel 
état de choses ; 

» Attendu (pie la conservation d'une servitude attachée à un 
fonds dont la propriété et l'usufruit sont séparés, intéresse 
également l'usufruitier et le nu-propriétaire; que l'un ne peut, 
sans le secours de l'autre, consentir à l'extinction de la servi-
tude ; 

» Attendu que, par suite, on ne concevrait pas comment, 
pour s'affranchir de la défense faite par l'article 153, de cons-

truire à moins de 501) moires des forêts de la Conr.diue, il eût 
suffi au sieur Cayol de demander une an;ori<atiou au gouver-
nement, nu-propriétaire seulement de ces forêi?, sans s'adres-
ser en même temps à la Liste civile, usufruitière de ces mêmes 

bois; 
« Attendu que dans un cas pareil l'autorisation tacite du 

gouvernement, résultant de son silence, ne peut évidemment 
affranchir l'impétrant de la servitude que relativement au nu-
propriétaire, et nullement à l'égard de l'usufruitier qui est en 
droit, eu vertu de l'article 153 et du droit commun, de de-
mander la démolition des constructions faites sans son consen- . 
tement et malgré sa défense; 

« Attendu que, sans qu'il soit nécessaire d'examiner en droit 
si la loi du 2 mars 1 832 considère comme un usufruit le droit 
de la Couronne dans les immeubles qui font partiede sa dota-
tion, ou si elle en a la quasi-propriété, suivant l'expression 
d'un des rapporteurs du projet de loi lors de la discussion, il 
est certain, d'après tous les motifs qui précèdent, que le sieur 
Cayol en n'adressant pas sa demande à l'in!endant-général de 
la Liste civile par l'entremise de l'agent supérieur des forêts 
de la Couronne, et en construisant sans l'autorisation de la 
Liste civile el contre la défense même qui lui a été signifiée, 
a contrevenu aux dispositions de l'article 153 du Code fores-
tier et encouru la peine prononcée par cet article ; 

« Le Tribunal, par application des articles 153, 86 et 88 
du Code forestier, et vu l'article 194 du Code d'instruction 
criminelle ; 

» Condamne le sieur Cayol à démolir, dans le délai de deux 
mois, les bâtimens par lui élevés dans le rayon prohibé, et 
désignés dans le procès-verbal dressé par les gardes des forêts 
delà Couronne à la date du 25 avril dernier; 

» Sinon, et faute de ce faire dans ledit délai, autorise M. 
l'intendant-général de la Liste civile à le faire faire aux frais, 
risques et périls du sieur Cayol ; 

» Et condamne 'le sieur Cayol aux frais. » 

M. Cayol s'est rendu appelant de ce jugement. 

La Cour, entrée en séance à onze heures, consacre la pre-
mière prrtie de l'audience à l'examen do quelques affaires de 
détenus sans intérêt, et enfin au jugement d'une question de 
responsabilité contre le chemin de fer du Nord, par suite de 
renvoi de la Cour suprême, cassant un arrêt de la Cour de Pa-
ris qui avait déclaré la responsabilité de l'administration du 
chemin de fer du Nord. 

Ce n'est que vers deux heures et demie que l'huissier de 
service appelle la cause de M. l'intendant-général de la Liste 
civile contre M. le docteur Cayol. 

M. le procureur-général Corbin occupe le siège du ministère 
public; M" Genteur se présente pour M. le docteur Cayol, ap-
pelant; M" Chaix-d'Est-Ange, du barreau de Paris, doit plai-
der pour la Liste civile, intimée dans la personne de M. l'in-
tendant-général. 

M. Laîué de Sainte-Marie, président, fait le rapport de l'af-
faire. Il se borne à exposer les faits que nous avons retracés 
plus haut et à donner lecture des diverses lettres échangées 
entre l'administration de la Liste civile et M. le docteur Cayol, 
ainsi que des autres pièces de la procédure. 

. M. le président rapporteur signale cependant un incident, 
qu'il qualifie de bizarre, et qui aurait été soulevé devant le 
Tribunal de Pithiviers par M. le procureur du Roi près ce Tri-
bunal. Cet incident consiste dans l'exception préjudicielle pré-
sentée d'office par M. le procureur du Roi, et dont il est en 
effet question au commencement du jugement de première in-
tance. 

Après ce rapport, qui se termine par la lecture du juge-

ment attaqué, la parole est donnée à M" Genteur, avocat 

de M. le docteur Cayol, appelant. Le défenseur s'exprime 

ainsi : 

Je crois pouvoir dire en commençant que M. le docteur 
Cayol a pour lui tout au moins les apparences du bon droit. 
Prenons-le simplement pour ce qu'il est, c'est-à-dire pour un 
médecin distingué, pour un homme intelligent. Eh bien ! M. 
le docteur Cayol, qui est propriétaire de domaines considéra-
bles dans le voisinage des forêtsde l'Etat, sait très bien qu'on 
ne peut pas bâtir dans un rayon de 500 mètres autour des fo-
èts soumis au régime forestier, et l'article 153 du Code fo 

restier lui révèle à la fois la prohibition et les moyens de la 
ever. 

La forêt d'Orléans est-elle soumise au régime forestier? Au-
trefois, elle faisait partie de l'apanage d'Orléans; depuis la 
loi de 1832, elle a été réunie à la dotation do la Couronne. 

La marche était donc toute tracée à M. Cayol, et ses espé-
rances étaient fondées, car, suivant les paroles de M. de Mar-
tignac, lors de la discussion delà loi forestière, l'autorisation 
de construire ne devait être refusée qu'aux propriétaires dont 
le voisinage pourrait être dangereux aux intérêts de l'Etat. 

M. le docteur Cayol se met donc en mesure; sa demande est 
adressée dans la formule même indiquée par l'administration, 
en usage auprès d'elle. Le gouvernement garde le silence. M, 
le docteur Cayol pouvait donc construire, car tous les au • 
teurs qui ont commenté l'art. 153 sont d'accord que l'échéance 
du délai sans réponse du gouvernement vaut autorisation de 
sa part. J'ai donc bien raison de répéter ce que je disais en 
commençant, que M. Cayol a au moins pour lui toutes les ap-
parences du bon droit. 

Me Genteur rend compte ensuite des démarches de M. Cayol 
auprès de l'administration de la Liste civile, par suite des 
lettres qu'il avait reçues de MM. de Sahune et Empis, et dont 
nous avons parlé dans l'exposé des faits. 

M" Genteur indique à la Cour les raisons graves qui cmtem 
péché M le docteur Cayol d'accéder aux désirs et même aux 
sommations de M. l'intendant-général de la Liste civile. Ce 
n'est point par suite de susceptibilités politiques que M. le 
docteur Cayol aurait refusé de signer l'acte qui lui était pré-

senté, mais uniquement parce qu'il ne pouvait accepter une 
autorisation qui le mettait à la merci de la Liste civile et qui 
ne lui conférait aucune des garanties qui résultent de l'auto-
risation donnée par l'Etat. On lui donnait aujourd'hui pour 
lui retirer demain. Et les dangers étaient bien plus grands en-
core que M. Cayol ne le supposait alors, car une construction 

soumise au bon vouloir de l'administration de la Liste civile 
est invendable. Qui voudrait, en effet, acheter une maison 
qu'on peut faire tomber le lendemain? 

La Liste civile est propriétaire en France de 4 à 500 000 
hectares de forêts. Voyez doue, Messieurs, quel immense pou-
voir bu est donné ! Divisez cette énorme propriété en coupons 
de mille hectares, et sur tous les points de la France, voici que 
la Liste civile va peser sur la fortune et l'existence de je ne 
sais combien de citoyens qui sont atteints dans un rayon de 
500 mètres, autour de ces propriétés si considérables et si 
multipliées do la Liste civile. Aussi, si j'ai commencé par dire 

que M. Cayol avait l'apparence du bon droit, je viens plaider 
mai menant qu'il en a la réalité. 

M' Genteur, caractérisant la prohibition de l'article 153 
s attache a démontrer qu'elle a été faite dans l'intérêt publié 
seulement, et par conséquent que le pouvoir exécutif seul, le 
gouvernement et non l'intérêt privé, peuvent connaître de 
celte prohibition. 

Il faut donc m'opposer, si on veut prétendre le contraire 
tin texte formel. Un texte formol ! mais je le trouve ; et ce texte' 
e gouvernement seul peut le revendiquer. Où esl celui de lâ 

Liste civile ? 

Ici je réponds à l'objection des premiers juges qui ont cru 
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,islc civile dans les articles, 80, 87 I qui lté leur pays que sous le poids de l'anatlième de leurs fa-

' milles, et d'une opinion qui leur imputait les plus exécrables 
forfaits ! 

trouver ce texte pour la 

et 88 du Code forestier. 

Ainsi, suivant les premiers juges, l'Etat n'aurait point d 'ac-

tion sur les biens de la 'Liste civile, i cause de ce mot régis ! 

Eh bien! les magistrats de première instance, qu'on me per-

mette de le dire, n'ont pas bien lu le Dictionnaire de l 'Acadé-

mie; prenons-le. : Régir, c'est-à-dire administrer, gouverner. 

Administrer, e 'osl-à Aire gouverner, régir. L'un vaut l'autre, 

comme vous le voyez. 

Eh bien! puisque le Dictiom4t**'ae l'iMadéroie nejjfcïut nnjis ^ 

éidairer, invoquons le sens vulgaire des mots. Quant à moi, 

si j'avais une préférence, je la donnerais au mot administrer, 

qui signifie plus, suivant moi, que le moteur: 9a£.2J?
t
^

n
irLl

l
. 

M. l'intendant-général ne serait qu'un riafmHW, *l il ccÉvfriirt 

au moins, pour la dignité de celui qu'il WpY*fc#i#-, *4*'N «oit ' 

administrateur. Mais -il y a synonymie entre le mot régir et 

le mot administrer, et le mot régir ne peut avoir l'effet magi-

que qu'on lui suppose dans-ta Se-irtenee dont est appel. 

M* Genteur cite plusieurs tepAes 4e lois et d'auteurs à l 'ap-

pui de son opinion. ——-—--■ 

Ainsi la régie et l'-adoiwisWalioii consistent à affermer, a 

agir dans les limites de l'usufruit. L'article 80 du Code fores-

tier n'a pas d'autre but que de leur conférer ce droit, ei non 

pas comme le dit le jugement dont esl appel, de substituer 

une bonne fois pour toutes les agens de la Couronne aux agens 

de l'administration de l'Etat. D'ailleurs, ce système même ne 

fait point faire un pas à la question. Les agens de la Couron-

ne, si vous le voulez, auront le droit de faire ce que iont 

les agens de l'Etat; mais remarquez-le bien, l'adminis-

tration forestière n'est point l'Etat, et les agens de l'adminis-

tration de l'Etat ne peuvent donner l'autorisation dont parle 

l'article 153 du Code forestier. Ainsi, dans l'hypothèse où se-

rait vrai le système des premiers juges, consistant à dire que 

les agens de la Couronne auraient été substitués, par les arti-

cles 80, 87 et 88 du Code forestier, aux agens de l'Etai, cela 

ne signifierait rien, car les agens de l'Etat ne pouvant donner 

l'autorisation, les agens de la Couronne ne le pourraient pas 

non plus. M
e
 Genteur cite à l'appui de celte opinion un arrêt 

de a Cour de Nancy du 29 décembre 1829, qui se trouve dans 

l'ouvrage de M. Meaume sur le droit forestier, arrêt auquel 

cet auteur donne son adhésion. 

Après avoir combattu l'objection pouvant résulter contre M. 

Cayol du texte des articles 86, 87 et 88, et dont les premiers 

juges s'étaient emparé, M' Genteur invoque la disposition fi-

nale de l'article 88, pour soutenir que les agens de la Cou-

ronne sont incapables de pouvoir donner l'autorisation dont 

parle l'art. 153, puisqu'on soumet les bois de la Couronne aux 

exceptions des bois soumis au régime forestier, ce qui com-

prend nécessairement l'exception de l'art. 153. 

Après cette plaidoirie, l'audience est renvoyée à demain, 

onze heures, pour entendre M" Ghaix-d' Est-Ange, avocat 

de la Liste civile. 

COUR D'ASSISES DE L'AISNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Présidence de M. Hardouin, conseiller à la Cour 

royale d'Amiens. 

Audience du 22 novembre. 

DOUBLE 

certaines réponses que Georges a trop vite oubliées, on voit 

de-

AFFAIRE GEORGES. — 

PARRICIDE 

ASSASSINAT SUIVI 

— FRATRICIDE. -

DE VOL. 

- FAUX. 

Cette affaire préoccupait vivement cette contrée, et ja-

mais d'aussi épouvantables forfaits n'avaient été déférés 

au jury de l'Aisne; aussi, dès neuf heures du matin, les 

abords de la Cour sont-ils encombrés. Des groupes nom-

breux se forment sur le passage de la prison au palais ; 

les regards cherchent les deux époux, accusés d'avoir 

porté sur l 'auteur de leurs jours une main parricide. Mais 

c'est en vain qu'on chercherait sur le visage de Georges la 

trace des émotions poignantes qui pourtant doivent l'as-

saillir. 11 est âgé de 25 ans, il porte le front haut, son re-

gard est sardonique ; on voit qu'il est doué d'une rare 

énergie. Le calme qu'il affecte encore au jourde l'audience, 

ne l 'avait jamais abandonné dans le cours de l'instruction, 

et on raconte que lors de son transfert des prisons de St-

Quentin dans celles de Laon, il s'assit sans sourciller dans 

la voiture cellulaire, à côté des vêtemens ensanglantés de 

la victime, et des bocaux qui contenaient les entrailles de 

son père. La femme Georges est âgée de 26 ans, et on se 

demande comment il est possible qu'elle ait pu se rendre 

coupable d'aussi grands crimes. 

Le fauteuil du ministère public est occupé par M' Ma-

rie, procureur du Roi. 

La défense de Georges est confiée à M' Langlois ; M" 

Godon assiste la femme. 

Sur l'ordre de M. le président, le greffier lit l'acte d'ac-

cusation ; il en résulte les faits suivans : 

Le 17 juin dernier, le garde-champêtre de Morcourt aper-

çut, gisant dans une pièce de seigle, à deux kilomètres du vil-

lage et à quarante mètres d'un sentier qui va de ïilloy à Mor-

court, le cadavre d'un homme paraissant âgé de soixante-dix 

ans, et dont les vêtemens étaient dans le plus grand désordre. 

Parmi les objets qu'on voyait épars autour de ce cadavre, on 

remarquait une poche de veste qui avait dù être violemment 

arrachée, divers instrumens à l'usage des cardeurs de matelas, 

notamment une clayette sous laquelle se trouvait un certain 

amas de sang, qui ne faisait que trop présumer déjà que ces 

jieuxavaient été le théàtred'un affreux attentat. Mais un champ 

de pommes de terre attenant à la pièce de seigle, et qui fut 

comme celle-ci exploré avec le soin le plus religieux, ne per-

mettait pas de révoquer un seul instant en doute l'existence 

d'un grand crime. On y découvrait, en effet, les traces d'une 

lutte sanglante, des cheveux de la victime, quelque chose en-

fin qui attestait que c'était là que le vieillard était tombé, et 

auesi,à l'aide d'un tablier qu'on retrouvait fortement serré 

autour de son corps, où il avait même laissé des traces, le ca-

davre avait été traîné dans le champ voisin, ce n'était que 

dans l'espoir que le seigle qui le couvrait, parvenu déjà à une 

certaine élévation, ensevelirait pour un temps et le crime et la 

victime. 

L'examen attentif du cadavre, par l'homme de l'art qui fut 

commis par la justice, fit connaître que le meurtrier devait 

être armé d'un instrument en fer large et tranchant, tel que le 

sarcloir ditrasette, d'un usage si fréquent dans les travaux de 

la campagne. La victime, surprise par derrière, avait reçu le 

premier coup pendant qu'elle marchait. Mais sans décrire les 

nombreuses blessures qu'elle portait sur la face et sur la poi-

trine car la rage du meurtrier ne les épargna même pas à son 

cadavre il suffira de dire qu'elle avait à la partie supérieure 

et postérieure de la téte, les traces de quatre coups différons, 

concourant tous à faire une vaste plaie, qui, descendant jus-

qu'à la partie éeai lieuse du temporal, pénétrait profondément 

dans le cerveau et avait dû déterminer une mon instantanée. 

Un crime avait donc été commis, on ne devait pas tarder à 

en connaître l'auteur et la victime. La victime était un nommé 

Griseiain, vieux soldat que les champs de bataille de la révo-

lution avaient épargné et qui vivait péniblement depuis longues 

années à La Nenville-lès-Dorongt, du faible produit de la pro-

fession de matelassier. Cet homme était d'un caractère doux, 

d'habitudes rangées et paisibles. Chaque année, quand vo-

uaient certaines époques, on le voyait malgré son grand âge 

quitter son pays, pour aller de ferme en ferme offrir ses ser-

vices. On le connaissait généralement sous le nom du Grand-

père et on ne le désignait pas autrement chez les époux Hoe-

quet, aux fermes de f illoy, où souvent on l'avait occupé et où 

il avait passé les journées des 13 et 14 juin. 

Le 18, Griseiain qui a fini son ouvrage, quitte vers neuf 

heures l'es fermes de Tilloy, après avoir touché la modique 

somme de 2 fr.; mais cet homme avait dans sa bourse six ou 

Sept pièces de S fr. et une somme de 15 fr. en petites mon-

naies blanches, car plus d'une fois on l'avait vu ouvrir im-

prudemment cette bourse et en étaler le contenu sur l'aire de 

la grange où il couchait. . 
Dans le même temps, un jeune homme, François Georges, 

était au service des épouv Hocquct, eu qualité de parcours-, 

c'était vers la fin de mai qu'il était arrivé d'une commune d'un 

département voisin, demandant du travail pour sa femme et 

oour lui avec des instances auxquelles le tableau do sa dé-

tresse ne 'permettait pas de résister. Combien on était loin de 

penser qu'on donnait l'hospitalité à des gens qui n avaient 

Lorsque Griseiain se rendit à Morcourt, ce fut Georges qui 

lui en indiqua la route en annonçant qu'il avait aussi à *« 

rendre dans ce pays et qu'il ne tardera pas a l'y rejoindre. 

Quel est le but de ce voyage si subitement vésolu par Geur-

gost 11 le justifiera d'abord en disant qu'il va à la fêle de Mor-

court et qu'il pense dîner chez son frère a Omissy; plus tard, 

il parlera de ce voyage comme d 'an voyage motivé par la né-

cessité où il était d'aller faire mettre un manche à sa rasetle 

par le tourneur d'Omissy. Mais Griseiain est parti, avant tous 

ses ustensiles en balançon sur son épaule! il entre dans l'a-

venue qui conduit à la pîefl-scnte do Jlorcoun ; Georges le 

isuil bientôt, parieur de sa.sasefN.0.01 se fliwgfi à son ioàr *Hrs 

le senti ïr dans lequel il a recommandé à Griseiain de s'enga-

ger. Remi Target les rencontre l'un et l 'autre séparés par une 

si faible distance qu 'il n'hésite pas à dire qu'il n'y avait pas 

cinq inimités entre eux; la marche du vhîilLard élaii ">eu!« 

celle do Georges, au contraire, était ferme et résolue, ffient 

c'est le chasse-manée Ilauet qui, se rendant de Morcourt au 

hameau de Tilloy, se trouve face à face avec Georges et 

échange en passant un bonjour nvec lui. Hanoi peut ami-mer 

qu'en cet instant, le vieillard n'était ni devant ni derrière 

Georges, et c'est à 29! mètres de là qu'on le, retrouvera privé 

de vio. Georges soutient pourtant avec une obstination qui ré-

sis, e à toutes les réflexions, que dans ce trajet de Tilloy à Mor-

court, qui n'est que de trois kilomètres, il n'a point vu Grise-

iain
 ;
 qu'il s'est même étonné de ne pas le retrouver sur sa 

route ; qu'ainsi il est étranger à toute lutte meurtrière dont le 

b,ru il ne seraitmème pas parvenu jusqu'à lui. 

Georges arrive à Morcourt, et aussitôt il en part pour se 

rendre a Omissy. 11 pouvait être dix heures lorsqu'il arriva 

chez le tourneur Poète eu lui demandant qu'on lui adaptât 

sur-le-champ un manche à sa rasette. Le inanche de cette 

rasette, en effet, avait été cassé en sifflet, et il n'en restait 

jilus qu'un faible débris dans la virole. L'opération ne fut pas 

sans difficulté pour l'ouvrier qui observa qu'il avait de la 

peine à emmancher parce que le fer de la virole était tordu ; 

Georges répliqua qu'il avait toujours été ainsi. Du reste, ce 

for était luisant et seulement ébreché sur un longueur dedeux 

centimètres vers le milieu du coupant. Georges était telle-

ment pressé qu'il annonçait ne pas même avoir le temps d'al-

ler voir son frère qui élan en service chez un cultivateur du 

pays. Georges avait demandé à Poe te la demeure du maréchal 

lorsqu'il voit une meule dans la cour, et sollicite de son obli-

geance qu'il lui aiguise le fer de sa rasette, et lui permette 
ainsi de reprendre plus vîte le chemin de Tilloy. 

Georges s'engage donc de nouveau dans cette sente qu'il a 

suivie pour se rendre à Morcourt. Deux moissonneurs pre-

naient quelques instans de repos en fumant leur pifie 

dans un champ, Georges va s'asseoir à côté d'eux et annonce 

le désir de fumer en leur compagnie, nsais en vain il veut al-

lumer sa pipe, il casse peut-être vingt allumettes sans suc-

cès. Un des ouvriers lui vint en aide; la pipe s'éteinl encore 

dans ses mains. Georges poursuit sa route et fait la rencontre 

de Gladieux père et fils qui se dirigeaient vers Morcourt. C'é-

tait à 182 mètres seulement du lieu où reposait le malheu-

reux Griseiain, aussi Georges paraissait-il en proie à l'inquié-

tude et à l'émotion ; il était pâle et défait, il répondait à pei-
ne aux questions qu'on lui faisait. 

Il est midi quand Georges rentre à la ferme où on commen-

çait à s'étonner de son absence. C'était l'heure du repas des 

ouvriers, mais Georges n'a pas faim, et le berger Cattier lui 

trouve un air tellement étrange qu'il dit à la dame Hocquet : 

« Votre sarcleur est devenu fou ou tout au moins il est en état 

d'ivresse. » Le couvreur Langlet est frappé, de son côté, de 

l'état d'agitation qui se révèle dans toute la personne de Geor-

ges. Dansl'après-midi, Georges part comme les autres ouvriers 

de la ferme pour les travaux des champs, mais on lui fait ob-

server qu'il est silencieux, et il répond en effet : « Je ne suis 

pas aujourd'hui d'un fort parler. » Enfin, cet homme, qui 

avait loué ses services pour toute la durée de la moisson, an-

nonce qu'il va retourner à Villers-Outréaux, son pays. 

Le mercredi 16, Georges quitte en effet la ferme en compa-

gnie de sa femme qu'il avait d'abord voulu y laisser. Un sieur 

Munier, marchand de peaux, qui voyage pour son commerce, 

annonce qu'il fera route pour Morcourt avec les époux Geor 

ges ; mais à peine sont-ils tous à l'extrémité de l'avenue, que 

Munier croit remarquer que les époux Georges affectent de 

rester en arrière, laissant toujours une certaine distance entre 

eux et lui. Cet homme avait mis la conversation sur la misère 

des temps, et les époux Georges mêlaient leurs réflexions aux 

siennes, lorsque tout à coup il se fit un silence derrière lui, il 

se retourne, et voit Georges grattant la terre avec son pied à 

un endroit où il venait de remarquer la trace non équivoque 

de quelques gouttes de sang. Ces gouttes de sang se trouvaient 

à l'endroit où la pied-sente est bordée par les deux terrains 

qui à cette heure recelaient encore le cadavre de l'infortuné 

Griseiain, et retraçaient si douloureusement tous les détails de 
son supplice. 

Mais ce ne sont pas seulement les quelques gouttes de sang 

que Georges atenté de faire disparaître qui le signalent comme 

le meurtrier de Griseiain : deux débris de manche de rasette 

qu'on retrouvera plus tard, et que Georges sera forcé de re-

connaître comme ayant appartenu à la sienne, marqueront sa 

roule jusqu'à la demeure du maréchal d'Omissy. Celle rasette 

avait donc été brisée en trois morceaux, et Georges a dù déser-

ter, à cet égard, les dénégations ét les invraisemblances dans 

lesquelles il s'était longtemps retranché. Mais celte rasette 

était-elle en mauvais état le 15, lorsque Georges partit pour 

Mcr;ourt? Cette rasette était neuve, carGeorges n'en avaitfni. 

l'acquisition que quinze jours auparavant chez le taillandier 

Deseune, qui affirme que quand il l'a livrée, la virole n'était 

pas tordue, et qu'un violent choc de droite à gauche a pu seul 

la mettre en l'état où il la voit. A Tilloy, tout le monde savait 

que Georges avait une rasetle en bon état et dont il s'était à 

peine encore servi; cette rasette n'a donc eu besoin, le 15 juin, 

du secours de l'ouvrier, que parce qu'elle avait été dans les 

mains de Georges un instrument homicide. Comment en dou-

ter, quand l'homme de l'art affirme qu'une sorte de couche 

grasse, qu'on voyait empreinte à la face antérieure et à l'angle 

gauche de cette rasette, atteste qu'elle a servi à diviser des 

parties molles, et quand il signale un rapport parfait entre le 

tranchant de la rasette et les lésions du malheureux Grise-

iain ? Faut-il redire ici la misérable explication de Georges, 

qui déclare qu'à l'aide de sa rasette il a donné la mort à une 

taupe, et l'a même coupée en deux? 

Si Georges est l'auteur de l'homicide volontaire commis sur 

Griseiain, et si surtout cet homicide était déjà résolu dans sa 

pensée quand il partit pour Morcourt, il ne restera plus qu'à 

indiquer quel a pu être le mobile d'un pareil crime. On n'a 

point oublié que Griseiain était possesseur d'une somme d'ar-

gent, et que plus d'une fois on le vit étaler sans défiance sa pe^ 

tile fortune devant les ouvriers de la ferme de Tilloy. Georges 

avait vu dans plusieurs circonstances la bourse de Griseiain; 

et un jour, à la vue de l'argent qu'elle contenait, sa cupidité 

s'était pour ainsi dire enflammée, et il s'était écrié devant Ge-

neviève Pizal : ci Grand-père a une bonne bourse, je voudrais 

bien en avoir autant. » Un vol a été commis sur la personne 

de Griseiain. Quand on découvre son cadavre, on trouve les 

poches de ses vêtemens retournées et vides de l'argent qu'elle* 

devaient contenir, Or, voici qu'au moment où Georges rentre 

à la ferme, le 15, il s'échappe de ses poches, à plusieurs re-

prises, un certain son argentin qui ne laisse pas que d'exciter 

la surprise de Lauglet, si bien au courant dosa détresse. Voici 

encore qu'à dater de cet instant commence, de la part do 

Georges, une série de dépenses bien faites pour donner l'éveil 

à l'opinion. Mais c'est dans la ville do Saint-Quentin, le 16, que 

Georges donne libre carrière à ce besoin de dépenses qui s'é-

tait emparé de lui. Cet homme sème l'argent sans compter, il 

court les boutiques, achète partout sans réflexion, il paie en 

pièces de cinq francs, il va dans les cafés et dans les auberges, 

et quand il quittera Saint-Quentin, te sera pour staiionner 

encore de cabaret en cabaret, avant d'arriver à Villers-Ou-
tréaux. 

On s'est demandé si Georges pouvait tenir d'une source lé-

gitime la somme de 26 fr. qu'il a, do Tilloy à Villers, si fol-

lement dépensée. Cet homme a soutenu d'abord que cette 

somme était le reliquat d'une somme de iO fr. qu'il avait tou-

chée au décès de son père, d'un sieur Roye, de Malincouit. 

Mais quand, à l'aide d'un calcul mathématique, il lui |\u dé-

mon! ré qu'au 1-i juin il avait déjà employé en achats divers 

31 fr. {0 c. sur la somme de 40 fr. dont il parlait, force lui 

fut de changer de système et de déclarer que l'argent qu'il 

avait dépensé dans les journées des 15 et 10 provenait d'une 

vente de mobilier qu'il avait faite avant d'aller à Puris. Mais 

ce nouveau système est encore détruit quand, se reportant à 

' t 'y roc n rssen que le prix de ce mobilier, .p., ne s'ole-

' , Va' a 311 fr., aval! élé proniptement enuise; ,,,, „ avait 

mUté PariH déuùé de ressource* et da..s la "oce-lc d, re 

à pied au pays 
quitte 
t 'lier 

des oïSsrn 'a'pas'iii.i H 

r'-ôs accablé pourtant sous le nombre 
° 1 IV,. i P.. . ..n ,le ,,e c.rillll'. 

ment qu'on no saurait COudamm 

impossible que le vase dans lequel oV^'^qu'il „ 
se lot trouve a coté de l'un ,J? 

cl smis la gravité 

» la 

, Vùi' a dù si' prompte.rteiU suspecter l'origine de 

l'artiont qu'elle a vu dans les mai.* de son mari, et qui n a pas 

craint de s'associer à dos dépenses dont *n laeikté était s. bien 

(ai .e pour éveiller ses scrupules, elle doit être réputée com-

plice et, quand au terme d'une longue instruction, apportant 

à son mari un témoignage de complaisance, elle viendra dire 

que wnimari n'a dépensé .Mm argent quelle In, tenait 

culpabilité. 
Mais ce crime n'est pas le seul dont les époux Georges doi-

vent compte à la société : des inculpations plus terribles les 

1 iib'tende/tf. 
1 1 le 8 mars 18i7, un viefllerd, encore plein de santé et de vie 

et qui paraissait devoir poursuivre une longue carrière, dé-

cédait à Villers-Outréaux après quelques jours de maladie. Ce 

| vieiUard était un jsieur CluudesGeoiges. 1,'opiuiou do l'officier 

de sailli' qui lui donna dos soins, fut qu'il succombait a une 

gastro-entérite, el cette opinion avait dù être naturellement 

acceptée par la famille et par le pays. Cependant des bruits 

sinistres ne tardèrent pas à circuler. Un frère de Charles Geor-

ges, qui avait reçu plus d'une fois de douloureuses confiden-

ces, n'avait pu se résigner à renfermer en lui-même d'affreux 

soupçons. 

Le' 22 juillet, la justice fait procéder à l'exhumation du 

corps de Georges père, et remet à des experts chimistes, dont 

elle a déjà eu occasion d'apprécier les lumières et la pruden-

ce, le soin de vérifier s'il ne présenterait pas des traces de 

poison. Le rapport des experts chimistes, qui no se fit pas 

longtemps attendre, vint révéler que le foie, l'estomac et les 

intestins et les muscles de Charles Georges renform dent une 

assez notable quantité d'arsenic, el qu'il n'était pas douteux 

que sa mort avait été occasionnée par l'action de cette sub-

stance arsenicale. 

Mais quelle était donc la main criminelle qui avait versé le 

poison? Georges père avait cinq fils. Cet homme, dont la vie 

n'avait cessé d'être laborieuse, et qui était ainsi parvenu à 

réaliser quelques petites économies, vivait depuis quelques 

mois chez Auguste, l'un d'eux et lui payait pension. Cette 

nouvelle existence de père de famille portait ombrage à Fran-

çois Georges, qui s'écriait insolemment que à si son j)èrese 

mettait à ne plus rien faire, il aurait bientôt mangé ce qu'il 

avait gagné. » Peut-ètrese disait il aussi que son père, pro-

tégé par la présence de deux de ses frères (car Edouard habi-

tait sous le même toit), saurait mieux résister aux menaçan-

tes obsessions que lui dicta plus d'une fois l'état de misère où 

ses habitudes d'oisiveté el de vagabondage l'avaient plongé. Un 

jour, en effet, que Georges père avait refusé de l'argent à son 

fils François, celui-ci s'était écrié : * Que s'il était sur la 

gueule d'un puits, il l'y précipiterait. » 

Pendant trois mois François n'était pas venu visiter son 

père, lorsque tout-à-coup, vers le mois de février, on le voit 

empressé dans ses visites, qu'il multiplie : c'était, pour ainsi 

dire, chaque soir qu'il venait chez ses frères et assistait ai, 
repas de son père. 

Le 1 e ' mars, Georges père comme s'il eût été guidé par un 

sombre pressentiment, était résolu à quitter Villers el à aller, 

comme par le passé, malgré son grand âge qui lui avait fait 

désirer le repos, louer ses services dans quelque ferme de la 

contrée. Le 2 mars, il rentre pour souper vers neuf heures et 

demie. Son fils Auguste est encore à son métier, et sa belle-

fille va et vient, vaquant aux soins de sa maison. On sert à 

Georges père sa soupe, qui n'attendait que son arrivée. Depuis 

sept heures et demie, François est-là ; on l'a même presque 

constamment laissé seul ; il assiste au souper de son père et 

ne le quitte qu'entre dix et onze heures. 

Bientôt Georges est en proie à des vomissemens, et ces vo-

missemens durèrent toute la nuit. Le lendemain il accuse de 

l'aigreur à la gorge, une certaine pesanteur de tète, et les vo-

missemens continuent. Tout ce qu 'a de grave l'état de ce vieil-

lard n'échappe à personne: « Je me sens brûlé, disait-il. » En 

vain ses fils essaient de lui rendre l'espoir : « Je ne me referais 
pas, je vais mourir. » 

La femme de François Georges trahit aussitôt les plus cou-

pables espérances : « Simon beau-père n'en revient pas, je 

vous servirai du café noir plein un chaudron et la goutte 

après; car j 'hériterai, et je paierai ma bien-venue. » 

Quant à François, pendant toute la durée de la maladie de 

son père, on ne le vit qu'une fois et quand la dernière heure 

fut venue pour ce vieillard qui demandait à voir tous ses en-

fans réunis autour de lui et à leur faire entendre encore une 

fois ses conseils, il fallut l'envoyer chercher. 

Le langage et la conduite des époux François Georges, pos-

térieurement à la mort de Georges père, ne sauraient être pas-

sés sous silence. Un jour on entend la- femme François Geor-

ges demander « si celui qui a tué peut espérer encore son par-

don de la clémence de Dieu. » Pour Georges ses nuits étaient 

devenues sans sommeil ou tourmentées par des songes affreux. 

« La nuit mon mari a peur, » disait sans cesse sa femme. 

Edouard et Auguste conservaient religieusement ce qui avait 

appartenu à leur père, François voulait au contraire se défaire 

à tout prix de quelques objets qui lui étaient échus en partage, 

et menaçait sa femme « de lui f certain couteau en dérou-
te, si elle s'avisait de les conserver. » 

Mais il restait à prouver l'existence d'arsenic entre les 

mains de François Georges. Cet homme avait, dès juilleil 845, 

un morceau d'arsenic qu'il tenait d'un sieur Cadard, et il ne 

faisait pas mystère de cette possession. « C'est du vrai poison, 

disait il à tout venant, aussi je le garde, je fais cas de ce qu'on 

me donne. » François Georges, après avoir essayé de soutenir 

qu'il n'avait jamais eu d'arsenic, se borne à dire aujourd'hui 

qu'il n 'a pas conservé le morceau qu'il a soumis un jour à 

l'expérience de l'officier de santé du pays, mais des témoigna-

ges irrécusables viennent lui donner un démenti. 

Vers Pâques de 1816, quand il demeurait chez un sieur 

Guigain, son frère Edouard vit un jour une petite boîte sur 

le haut d'une armoire, et comme il questionnait pour savoir 

ce qu'elle contenait : « N'y touchez pas, répartit François 

Georges, c'est du poison. » Et la femme François Georges 

d'ajouter : « Nous avons de tout chez nous.» Dans l'hive/de 

1847, François Georges disait à Gallet « que l'arsenic que lui 

avait donné Cadard était encore sur la poutre. » La justice a 

recherché en vain cet arsenic que la femme Georges avait 

pourtant signalécomme devant se trouver sur la poutre, quand 

:on mari voulait faire admettre qu'il s'en était défait depuis 

longtemps. N'était-ce pas sur la découverte possible de cet ar-

se.nc que se reportaient toutes les appréhensions de Georges 
quand dosa cellule, dans les prisons de Saint-Quentin, ou il 

trompait la vigilance des gardiens, il faisait dire à sa femme 

par un détenu « qu'elle eût bien soin surtout de ne pas dire 
ce qu'il y avait dans la cave. » 

François Georges, pressé par l'évidence des charges 

tente de dire qu'il était le préféré de son père, et que 

qu'un a attenté à sa vie, ce n'est pas lui. 

Voudrait-il insinuer que ce seraient ses frères qui auraient 

servi le breuvage empoisonné- ? Mais le père do famille a pro-

noneequand il a redit les menaces odieuses dé son fils Fran-

çois. Le frère de la victime en a dit assez à son tour quand il 

s est écrié qu'il répondait d'Auguste et d'Edouard comme de 

lui-même. Ce sera donc en vain que François Georges aura 

tenté do dénaturer la conduite de sos frères, el, de leur attri-
buer des actes exclusifs de toute piélé filiale. 

La femme François Georges ne s'est montrée que trop do-
cile a suivre son mari dans la voie criminelle où 

gage. Dans une soirée du mois d'avril, vers huit I 

mie cette femme vint demander a Albert Leroy, son père, de 
lui donner un peu do soupe pour son enfant. Déjà la soupe des-

tinée au repas du soir était préparée, et la femme Georges put 

en taire mangera sa fille. Leroy, pendant ce temps, tenait |o 

coin du feu ot tournait le dos à la table où la lenn.ie Geopaes 

était assise. Cette femme se retire et Lerov se met à table 

avec ses deux enfans, Charles et Augustine. Mais à peine ont 
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goù4 de la soupe paraît désagréable. La soupière est auSS tôt 

visitée, mats la soupe esl déjà bleue, et il n'est, q„e ron évi-

dent que du bleu de Prusse y a été jeté par une'.nain crin .i-
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qui aurait un jour présenté à son oncle Th'f^
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portant la fausse signature Cadart, écrit ,v, ,
 dori! «7 ^ 

Georges était censé autoriser Th^,i„„„ J lequel ^t 
forces „ '\l*re,i. 

icorges était censé autoriser 
omettre en 

En l'absence d 
remettre on sou nom, audit Georges fils a 

En l'absence de preuves, Georges a tait l'ave!°Tme d
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avec un empressement dont il a cru " 
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avantage pour le succès de son système 
turcs ol de dénégations. 

Soixante-six témoins sont appelés par le n, 
blic; tous répondent à l'appel.
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M . le président ordonne que la femme Geor
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duite hors de l'audience pendant l 'interrocr!, ■ 
mari. "bmiia 

Interrogatoire de Georges. 

M. le président : Vous avez commencé de h 

à vous livrer à la paresse; vous avez été signai
0
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tre famille, dèsvotre jeune âge, comme un\oït* 
paresseux; votre mère, qui avait pour vous
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faiblesse, était obligée de mendier pour vous
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car vous ne vouliez pas travailler? R. Non- >
ev
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, se con-

que si quel-

il s etail en 

teiires et de-

ne heu
re 
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qui nourrissais ma mere. c est ■Soj 
D. Dès l'âge de dix-huit ans, vous

 avez cherché 
quenr de I argent par des moyens coupables
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fait un faux pour obtenir de votre oncle ThrW°
US avez 

somme (" 
un faux pour obtenir de votre oncle ThLj 

me de 25 francs? - H. Oui; mais à cette éno ? 

tais bien jeune, et j'ai cédé à de mauvais conseils ^ 

D. Vous vous êtes marié en 1845 avec une fin 

presque malgré son père, qui ne voulait pas entendl • 

1er de ce mariage, à cause de voire mauvaise réZ7w~ 

— R. Non, car j'étais avec sa fille depuis trois
 an

 .°i 

était si peu mal disposé pour moi qu'il voulait me fa! i 

ger avec lui.
 tel
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D. Pourquoi avez-vous quitté le pays et êtes-voni 

à Paris ? — R. Pour chercher de l'ouvrage.
 1,8 

D. Combien êtes-vous resté de temps à Paris ?_i> 

Trois jours. ' 

D. Ce n'est donc pas pour chercher de l'ouvra«e im 

bien, parce que vous sentiez que vous ne pouviez II 
rester chez vous, après avoir empoisonné votre père -R 

Nous avons une tante à Paris, c'est ce qui nous v avait 
fait venir. 

D. Après la mort de votre père, en 1847, vous avez reçu 

pour votre part dans la succession, une somme de 200 fr 

mais vous aviez des dettes, en telle sorte qu'il ne vous à 

été remis qu'une somme de 40 fr., et cette somme vous 

l'avez dépensée au cabaret ; nous constatons qu'avant l'as-

sassinat du malheureux Griseiain, vous aviez si peu d'ar-

gent, que pour la moindre chose vous êtes obligé d'em-

prunter ; votre détresse était si grande, qu'au lieu d'ache-

ter comme tous les ouvriers un pain entier, vous n'en pre-

niez qu'un demi, vous empruntiez pour acheter deux sous 

de tabac. Après l'assassinat, au contraire, vous faites des 

dépenses folles, vous allez à Saint-Quentin, vous achetez 

des chaussures, une robe à votre belle-sœur. — R. Je n'ai 

pas fait de dépenses inutiles, nous avions besoin de toutes 
ces choses-là. 

M. le président fait passer sous les yeux de MM. les 

jurés un plan des lieux, il leur explique la distance qui 

existait de la ferme de M'"' Hoquet, à l'endroit où le crime 

a été commis. 

D. Pourquoi alliez-vous à Morcourt, et pourquoi teniez-

vous votre rasette à la main? — R. J'allais pour acheter 

du tabac, puis j'avais à faire écrire à mon frère, j'avais 

aussi à faire arranger ma rasette, qui était en mauvais 

état. 

D. Cela ne peut pas être vrai, vous veniez de l'acheter ; 

d'ailleurs, quand vous êtes parti pour Morcourt vousn ave,; 

pas donné cette raison-là. Quoi qu'il en soit Griseiain part : 

vous marchez sur ses pas, quelques minutes vous sépa-

rent ; Griseiain est assassiné : il a dû pousser des cris, e 

vous n'avez rien vu, rien entendu ? —- R. Non ; sans ce a, 

j'aurais averti la justice. 

D. Au moment même où vous partiez pour Morcourt. 

de cet endroit un meunier partait pour aller à la ferlai 

vous a rencontré à deux cents mètres du lieu ou le cr 

venait d'être commis : il a vu votre rasette, mais le ni-

che n'y était pas. — R. Le manche venait d'êlre cassu, 

D. Où et comment cela est-il arrivé ? — R- J al L ' " 

ma rasette en la faisant tourner. , i _ 
D. Eh bien, savez-vous où en a retrouvé le manene 

R. Non. , j
0 

M. le président : On l'a retrouvé à deux «K» 

cadavre. (Sensation). 

L'accusé garde le silence. 

D. Griseiain a été frappé à la tête, par 
derrière, avec»» 

dans la soirée, el seule elle s'était trouvée 
venue 

vase qui fut empoisonné. Ce
lW

ndani Leœv^dÉ'un 

instrument tranchant. Lorsqu'on s'est transporte 

""oquet, on a examiné votre rasette e , 

, et il se trouve qu'elle s'adopte pan*'
 j(

. 
me de M m Ho 

votre femme, v„ 

avec la blessure. De plus, le coup qui a etc pont ^ 
time a été tellement violent, qu'il a dù nécessaire^ ̂  

primer une déviation à l'instrument qui a servi ^ 

tre, et il se trouve fatalement que votre
 rase

"
e

 ]
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 ra-
cée. — R C'est le rémouleur qui aura fait cela 

commodant. . „ rencoi' 
I). En revenant à h ferme, deux témoins vou^ ̂  

trent, ils remarquent que vous ave/, l air «nu»
 ven

ir, 

chez à allumer votre pipe, et vous ne P
ol

J
v
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arrivé à la ferme, vous aviez l'air tellement exu , 

qu'un témoin s'écrie : « Il faut qu'il soit **°
m

'
me

 c* 

qu'un autre dit qu'il ne vous avait jamais vu ^
g
 ̂  

que vous passiez du blanc au rouge ; pouruin^ ^ ^ ̂  

pas bu, comment expliquez-vous cela? 

pas pourquoi les témoins disent cela. ,
vC 

I). Quand vous êtes arrivé à Morcourt, vu s 

fait faire ht barbe chez Pudepièce, il a rcma q 

trembliez. - R. Je ne tremblais pas, c est H 

vniioi ave*- ■ . 
irison de Saint-Quentin, p?

u
rq" ^refl 

<• : „ll/« ,MI riait. VOUB" . 

pas la main sure 

I). Dans la p.. 

fait dire à votre femme que si ollo P
arl

^'.,'„7nii dire 

_VûU» 
,erieî 

II. Je n ai qu'elle était votro complice? 
M. le président ordonne de faire rentra 

Interrogatoire de la femme Georg» 

D. Lorsque vous êtes arrivée avec votre 
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, aviez-vous do l'argent? — R. Non, c'est 

^Ï^vait la bourse. 

i
ev

e vivement, et déclare que lefait est faux, 

Aident fait changer de place aux accusés, dé 

on l'instruction vous avez varié dans vos déelara-
I
"p. P*
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 vous pas fait ces variations que lorsque vo-

' N'avez- ^ ^
ur un

 détenu q
ue s
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Jft^K'^ déclarerait sa complice? — R. Oui; mon 

dire cela. 

ti"111 Les se 

y. le Pjj_ y
C
 la femme Georges ne puisse pas rcueon-

nia"^
re

 ^rds de son mari qui cherche à l'intimider, 

trer l
fiS

 'ç'Int-Quenlin, quand vous avez vu votre Mari dé» 

p. * t ^'argent, n'avez-vous pas été étonnée? — R. 

P
eliser

i landais bien où il avait eu cet argent, il répou-

JeV »î,
 rc

hc toujours, les femmes sont des bavardes, 

^
it :

,"airaipl«s tard. » 
1 - vous vous êtes arrêtes sur )e n lorsque 

gore^rt, 

vous êtes arrêtés sur le chemin de 

n'avez-vous pas vu votre meri gratter du sang? 

R
Ne°vousa-t-il pas dit à ce moment-là: Je vais le faire 

confidence? -

prévoyant que trop le sort qui lui était réservé, proposa à 

la ternme H... un double suicide. Cette malheureuse re-

poussa energiquement cette proposition, en faisant obser-

ver a son mari qu'ils avaient un enfant de deux ans que 

leur mort laisserait privé de toutes ressources ; puis, pas-

sant aux récriminations les plus vives, elle reprocha à son 

mari la position où il l'avait mise, lui disant qu'elle n'avait 

consenti à s'associer à sa mauvaise action que par suite 

cies menaces qu'il lui avait faites et des mauvais t.raitemens 

D
' fidenee? — R.Non. 

Il0e(
«
n
,i« notirtant vous l'avez dit dans l'instruction. — 

H' ne me rappelle pas cela. 

R-
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, président rend compte à la femme Georges des dé-
M- "'F „.> ann mari dans son infr>rmirntr>ii.n t ons faites par son mari dans son interrogatoire 

claratio ,
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ont

 interroge ensuite les époux Georges 

oisonnemens dont ils sont accusés ■ inns Hnm 

les
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 charges les plus vives dénégat 
p0f'attdience continue. 

es sur 

tous deux op-

égations. 

TIRAGE DIT JURY. 

La Cour royale 

Prt^ier P^ident, 

faites et des mauvais traitemens 
qu il avait exercés sur elle. H... ne répondit à ces observa-

tions qu en tirant de sa poche un couteau dont il voulut 

Happer sa femme. Celle-ci se défendit en jetant les hauts 

cris. I n gendarme pénétra vivement dans la prison. Alors 

lu lemme H..., mue encore par un sentiment de générosité 

et ne voulant pas aggraver les torts de son mari, garda le 

silence sur ce qui venait de se passer, et dit au gendarme 

qu elle l avait appelé pour le prier de l'accompagner chez 

elle pour y prendre quelques vêtemens indispensables. 

Le gendarme sortit avec la femme IL..; aussitôt et 

prohlantdu moment où il était seul, H... passa sa cravate 

autour de son cou, l'attacha à un des barreaux desa prison 

et se laissa glisser sur le sol. Quand le gendarme revint 

avec la femme H..., l'accusé ne donnait plus signe de vie; 

on s'empressa de lui donner tous les secours que réclamait 
son état, mais tout fut inutile, H... était mort. 

La femme H... fut écrouée à la prison de Corbeil, com-

me complice des faits reprochés à son mari. Nous devons 

dire que cette femme jouit à Lonjtimeau d'une excellente 

réputation, et que les personnes les mieux placées font 

des vœux pour qu'elle parvienne à établir son innocence. 

1" chambre, présidée par M. Seguier, 

a procédé, en audience publique, au 

P
rei

"'"des jurés pour les assises du 4' trimestre des trois 

'eraters département? du ressort. En voici le résultat : 

(Troyes).— Ouverture le lundi 6 décembre. — M. le 
conseiller Portalis, président. 

T ris titulaires : MM. Lcbœuf, ancien marchand de bois; 
,v meunier; Desquins, maire; Dupin, docteur en méde-

. . huaieminot, docteur en médecine-, Gabiot, licencié en 

j"
lC

|' • tluot, propriétaire ; Olivier, notaire; Noslcy-Philippe, 
i îeùren médecine; Gauthrin Seveslre, cultivateur ; Larson-

r Vudi"cr, propriétaire; D nizot, cultivateur ; Delacroix. 
"eUr ï 'i • Bertrand, agent de change; Rocquel-Brocard-Danthe-
* Ingénieur ordinaire, des ponts-et-chaussées; Vernaud, mé-
JJgL. Chalons, propriétaire; Colarey, inaire; Lasueret, pro-
létaire- p

1K
iot, notaire; Doé, propriétaire; Grenet, proprié-

té- Deshayes, brasseur; Laeouture-Millol, propriétaire; 
ruenët-aa're, propriétaire; Dumay, propriétaire-, Sainton, 
hiroraien ; Laurain-Marot, confiseur ; Chauvisé, épicier: le 

marquis Des Réaubx, propriétaire; de Mongin, notaire hono-
"lire ' Cotuier, membre du conseil d'arrondissement; Loise-
|«t cultivateur et maire; Bouillevaux, maire; Glaize-Desbordes, 
fabricant de bonneterie; Pidansat, propriétaire. 

Jurés supplémentaires : MM. Mortier, marchand de fer; Cou-
dât, notaire; Delaporte, propriétaire; Truelle-Mullet, pro-

priétaire. 

Et-RE-ET-Loitt (Ghartre9). — Ouverture le lundi 6 décembre. 

— M. le conseiller Mourre, président. 

Jurés titulaires : MM. Séguin, ancien charcutier ; Débit, cul-
tivateur; Delafosse, ancien notaire ; Delagrange, propriétaire ; 

Lelokg, notaire; Beaudran, géomètre ; Michel, ancien traiteur; 
Calamèl, propriétaire; Plaut, notaire ; Cailloit, propriétaire; 
lîesnard, cultivateur; Besnard, notaire; Berthelot, farinier ; 
Barbé, avocat; Maguet, docteur en médecine; Bizouard, capi-
taine du génie ; Lumière, notaire; Lecomte, propriétaire; 

Barre, farinier; Gallas, cultivateur-, le marquis d'Espinay 
Saint-Luc, ancien capitaine; Lelong-Glin, cultivateur ; Gous-
sard, notaire; Barret, cultivateur; Guérin, marchand de fer; 

Vallon de Lancey. propriétaire ; Quignon, con rùleur des con-
tributions indirectes; Maunoury, docteur en médecine; Layé, 
propriétaire; Laury, avoué; Launay, ancien huissier; Lemaî-
tre, notaire; Dreux, cultivateur; Boudé-Brun, farinier: Du-
parc, notaire. 

Jurés supplémentaires : MM. Ghauvau, ancien boulanger; 
Riverain, agent voyer communal ; Boulland, entrepreneur de 
travaux; Blot, marchand de bois. 

YONNK (Auxerre). — Ouverture le lundi 6 décembre. — 

M. le conseiller Vanin, président. 

Jurés titulaires : MM. Navarre, propriétaire; Leioux, pro-
priétaire; Rousseau, notaire; Bernard, propriétaire; Formé, 
épicier; Lasnier, propriétaire; Delporle, propriétaire; Pouillot, 
notaire; Allais, notaire ; Gobry, propriétaire; Pouissier, no-
taire; Bergerat, propriétaire; Saussier, marchand de charbon; 
Davout, ancien inspecteur forestier; Marchand, ancien notaire; 
Benard, marchand de bois; Delétang, notaire honoraire ; De-
labarre, propriétaire ; Bierge, négociant; Delaboire, proprié-
taire; Duché, d iCleur en médecine; Duché, propriétaire; Ba-
diot, docteur eu médecine; Bertrand, notaire; Desmolins. 
propriétaire; Leroy, propriétaire ; Rouif, marchand de bois; 
Houdaille, avoué licencié; Carreau, docteur en médecine; 
Mil lot, propriétaire, Hélie fils, docteur en médecine; Gallot, 

imprimeur; Maurière, propriétaire; Fabre, notaire; Thierry, 
cultivateur; Jacquenet, propriétaire. 

Juges supplémentaires : MM. Monteix aîné, propriétaire; 
bl ") propriétaire; Rousseau, gendre Ozanne, ancien profes-

seur ; Marie, docteur en médecine. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

.SEIXE-KT-OISE (Corbeil). — Au mois de septembre 

'leraier, le sieur N..., demeurant à Longjumeau, fut ar-

«te comme prévenu d'avoir, pendant la nuit, pénétré 

ans un g
re

nier situé au hameau de Gravigny, commune 

d'à
 n

8i
ume

»u, en pratiquant un trou dans ïa toiture, et 

j avoir; volé un hectolitre de blé. N... avait été signalé à 

par le nom-

.„.itrede blé. N... avait 

' «Write judiciaire, comme auteur de ce vol 
habitant de Longjumeau. 

0
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 d'une longue et minutieuse instruction, une 

gawnance de non-lieu intervint en faveur du sieur N..., 

non "
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 "^erlé ; mais profondément ulcéré de la dé-
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 projetait qu'une très faible 
lenantsa femme |>ar le bras, il se dirigea du côté 
ace du marché de la ville. N... les suivit sans bruit 

PARIS , 23 NOVEMBRE. 

— La première chambre de la Cour a consacré plusieurs 

audiences aux débats d'une affaire, plaidée par M Duver-

gier pour M. Jonbert, et par M* Gergerès, du barreau de 

Bordeaux, sur l'appel interjeté par M. Joubert, d'un juge-

ment du Tribunal de commerce de Paris, du 8 juin 184(3. 

M. Joubert, négociant à Sidney (Nouvelle-Hollande), 

avait acheté, au mois d'août 1840, le navire à trois mâts 

la paille de Bordeaux, du port de six cent vingt ton-

neaux, construil, en 1836, à Bordeaux, pour M. Auguste 

David, armateur, et expédié, en 1837, dans les mers du 

Sud, pour la pêche de la baleine, sous la conduite du ca-

pitaine Largeteau. Le voyage devait être de vingt mois ou 

deux ans au plus, et le chargement à obtenir de trois mille 

barriques d'huile. Les nouvelles de la pêche données par 

le capitaine, en 1838 et 1839, furent favorables; mais des 

avaries furent par lui signalées en février 1840, lors de 

son passage dans les rners de la Nouvelle-Zélande; il lit 

constater ces avaries à Sidney, au mois de mars suivant, 

prit pour cosignataires MM. Joubert et Murphy, négo-

cians français, et ceux-ci firent publier dans les journaux 

de la colonie la demande d'un emprunt à la grosse de 

10,000 livres sterling pour lea,réparations à faire, plus la 

vente à l'encan de trois mille barils d'huile et de quelques 

tonneaux de fanons de baleine provenant de la cargaison, 

vente qui produisit 2,077 livres sterling, somme jugée à 

peine suffisante pour payer les frais du séjour à Sidney. 

Ce fut après le déchargement du navire et une nouvelle 

expertise qui établit la nécessité de grandes dépenses pour 

le mettre en état de tenir la mer que le capitaine Large-

teau mit en adjudication le navire, se bornant à informer 

son armateur de tous ces faits après leur accomplisse-
ment. 

Le 26 août 1840, la J^ille-de-Bordeauv, complètement 

réparée, reprit la mer. Mais, par suite de contravention 

aux lois de la douane anglaise, ce navire, employé au ca-

botage intercolonial, fut saisi à Port-Adélaïde à la lin de 

janvier 1841. Sur les réclamations de M. Joubert, le gou-

vernement anglais accorda une indemnité de 4,000 livres 

sterling (100,000 francs). Cette indemnité est devenue le 

sujet du procès entre M. David et M. Joubert. 

- Le Tribunal a pensé que le capitaine Largeteau ne s'é-

tait pas trouvé dans le cas d'innavigabilité dûment cons-

tatée, et n'avait d'ailleurs aucun mandat pour vendre le 

navire, et qu'il y avait eu dans le fait de cette vente bara-

terie de patron ; que M. Joubert n'avait pu ignorer ni l'in-

suffisance des pouvoirs de Largeteau, ni sa propre inca-

pacité pour acquérir le navire qui lui avait été consigné ; 

qu'enfin, M. David, n'ayant pas cessé d'être propriétaire, 

avait seul droit à l'indemnité, et même à des dommages-

intérêts qui ont été fixés à 25,000 fr. 

M. Joubert a interjeté appel; M' Duvergier, son avocat, 

en maintenant la légalité des actes intervenus, s'est efforcé 

surtout de justifier la bonne foi de son client, recommandé 

par les meilleurs certificats signés de MM. Guestier, Du-

petit-Thouars, Lavaud, et d'autres officiers de marine qui 

ont connu M. Joubert dans la colonie. 

Mais, sur la plaidoirie de M' Gergerès, la Cour, adoptant 

les motifs des premiers juges, a confirmé leur décision, et, 

slatuant sur l'appel incident de M. David, elle a porté à 

30,000 fr. les dommages -intérêts à payer par M. Joubert. 

— Les grandes chaleurs de 1846, qui nous promettent 

pour l'avenir des vins de premier ordre, rivaux des années 

1834 et 1841, ont produit pendant ce splendide été une 

énorme consommation de glace, et cette énorme consom-

mation a amené un procès dont la 1" chambre de la Cour 

royale a été saisie. • 

Le 1" janvier 1846, un traité a été fait entre M. Guepet, 

limonadier du Café de Paris, et M. Blée, gérant de la so-

ciété en commandite des glacières réunies de St-Ouen, 

Gentilly et dépendances, constituée par acte du 13 février 

1845, et dont le siège est rue Grange-Batelière, 4. La so-

ciété devait fournir, pendant dix ans, à compter du 1" jan-

vier 1846, à M. Guepet, la quantité de glace ou neige 

nécessaire au service spécial de son établissement. Les li-

vraisons journalières devaient être de 12 kilog. If2 à la 
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s. H paraît que, là, une scène 
passa entre IL.» et sa femme. Cet homme, ne 

fois. L'article 4 portait : « Si des obstacles graves et im-

prévus, tels que des barricades et le dépavage des rues de 

Paris, des insurrections populaires et toutes autres cir-

constances constituant le cas de force majeure venaient 

à empêcher la régularité du service dans les livrai-

sons la société ne sera passible d'aucune indemnité. » 

Le prix était fixé à 2 fr. 25 c. les 50 kilog., payables à 

la lia de chaque mois ; M. Guepet s'interdisait, à peine de 

180 fr. d'amende, de se fournir de glace partout ai leurs. 

Enfin, on disait dans l'article 8 : « Si, contre toute at-

tente il arrivait que l'état de la température ne permît pas 

à la société de récolter de la glace en quantité suffisante 

pour la consommation de la clientellede la société, elle ne 

pourra jamais être tenue de fournir de la glace au prix ci-

dessus que jusqu'à épuisement de ses glacières. De toute 

manière, le marché sera toujours maintenu et oblige pour 

les parties pour les années suivantes, aussitôt que la so-

ciété aura pu approvisionner de nouveau les glacièresdont 

s'agit par les moyens ordinaires. » 
Le 7 août 1846, M. Blée adressa à tous ses abonnes un 

avis portant que pur suite d'une consommation extraordi-

naire il les invitait à restreindre autant que possible la 

consommation habituelle, alin de prolonger plus longtemps 

le service des fournitures ; et M, Blée ajoutait que dans la 

prévision de l'épuisement complet des glacières de la so-

ciété, il avait fait à l'étranger la demande nécessaire pour 

assurer ce service bien qu'à un prix plus élevé. Ce redou-

table avis fut suivi, le 11 septembre 184b, de la déclara-

tion faite par M. Blée que les glacièros étant épuisées, les 

fournitures Cesseraient dès le lendemain 

commerce, une demande en indemnité, offrant d'accepter 

de la glace au prix qui serait fixé par le Tribunal. M. Blée 

adhérait à cette offre, mais au prix de 50 fr. les 50 kilo-

grammes, au lieu de 2 fr, 25 c. M. Guepet s'est pourvu de 

glace comme il a pu ; car, avant tout, les habitués du café 

de Paris ne pouvaient s'en passer. Puis, est arrivé le juge-

ment du 30 septembre, qui a considéré que les abonnés 

avaient été suffisamment prévenus à l'avance, et que c'é-

tait à eux de se précautionner ailleurs pour leurs appro-

visionnemens, de même que la société était libre de se 

pourvoir de glace par des moyens extraordinaires et à tout 

prix. En cet état, le Tribunal a déclaré qu'il ne lui appar-

tenait pas de s'immiscer dans une spéculation privée, faite 

par la société Blée et C*, en fixant arbitrairement le prix 

de leurs marchandises ; en conséquence, il a rejeté la de-

mande. 

Sur l'appel interjeté de ce jugement par M. Guepet, M' 
Arago, son avocat, a soutenu que l'épuisement des gla-

cières ne constituait pas le cas de force majeure, et que la 

seule conséquence de cet épuisement était pour le sieur 

Blée et C% le droit de s'abstenir de fournir la glace au prix 

lixéde 2 fr. 25c. les 50 kilog., et de pouvoir s'indemniser, 

par l'augmentation du prix, des dépenses nécessitées par 

les moyens extraordinaires d'approvisionnement. C'est dans 

ces termes que M. Guepet avait fait des offres qui n'ont 

pas été acceptées, par suite de la rancune inspirée par la 

protestation qu'il avait signifiée; et, dans le même temps, 

la compagnie qui exigeait 50 fr. de M. Guepet, continuait 

de fournir de la glace à divers abonnés, notamment au 

Café anglais, au prix de 20 fr. L'exécution du marché 

n'était donc pas impossible. 

Malgré ces raisons, la Cour, adoptant les motifs des pre-

miers juges,, a confirmé leur décision. 

— Tout le monde connaît le nom de cette Marie Du-

plessis qui, après avoir ébloui pendant quelque temps par 

le luxe, malheureusement trop envié, de sa vie dorée, le 

monde exceptionnel qui peuple le quartier Saint-Georges 

et do la Madeleine, fut tout à coup enlevée par une mort 

précoce. Le nom de cette Aspasie retentissait aujourd'hui 

devant la 5" chambre du Tribunal civil de la Seine, où tes 

héritiers poursuivaient la liquidation de l'étrange existence 

de cette jeune fille, qui, née à la campagne et fille d'hon-

nêtes paysans, a passé sa courte vie au sein de la plus 

brillante opulence. 

Dans le procès porté aujourd'hui devant le Tribunal, il 

s'agissait pour'Jes héritiers de Marie Duplessis de solder un 

compte de bijoutier. 

M" Vasserot, avocat de M. Marié, orfèvre, sur le boule-

vard des Italiens, exposait que M
11

* Duplessis devait à son 

client une somme de 510 francs ; de plus, ajoutait l'avocat, 

notre adversaire a commandé à M. Marié un vase de toi-

lette en argent, une boîte à poudre, une boîte de savon et 

enfin un pot à eau et une cuvette, dont le poids, argent 

massif, était de plus de cinq livres. Ce n'était pas assez du 

luxe de la matière, il fallut y ajouter encore un prix artis-

lique. A cet effet, M11 ' Duplessis avait remis à l'artiste un 

diadème et des bijoux aux dessins les plus fantastiques et 

un petit tableau flamand dont le sujet devait se re-

trouver en ronde bosse sur les vases d'argent qui faisaient 

l'objet de la commande. Tous ces objets étaient d'une va-

leur de 2,600 francs. Etrange destinée des choses! la 

jeune fille est morte sans avoir pris possession de ces ri-

ches bijoux, et c'est à ses héritiers que l'on vient en récla-

mer aujourd'hui le prix. Cependant M. Marié offre de con-

server les objets moyennant une indemnité de 300 francs. 

M' Cochery, dans" l'intérêt des héritiers Duplessis, fai-

sait remarquer que la facture de M. Marié portait la date 

de décembre 1845, et qu'il en résultait nécessairement que 

la convention devait avoir été résiliée, puisqu'une année 

s'était écoulée sans réclamation de la part du bijoutier. Il 

disait, en outre, qu'une première demande en paiement 

d'une somme de 500 francs avait été formée; que la pen-

sée de réclamer une indemnité était postérieure au décès 

de MUe Duplessis, qu'il n'y avait par conséquent pas lieu 

de s'y arrêter, et que ses cliens devaient être libérés par 

leurs offres de 500 francs. 

Le Tribunal, présidé par M. Puissant, a validé les offres 

des héritiers Duplessis, débouté M. Marié de sa demande 

en indemnité, et l'a condamné en outre aux dépens. 

— M. David, ancien sociétaire du Théâtre-Erançais, 

était l'année dernière, gérant d'une société fondée par 

des acteurs pour l'exploitation du théâtre du Vaudeville, 

à Bruxelles. Des discussions intervinrent entre M. David 

et les associés. Par suite de ces dissentimens, M. David 

dut résigner ses fonctions. Un journal de Bruxelles, ren-

dant compte de la séance à la suite de. laquelle M. David 

avait renoncé à la gérance, publia une sorte de procès-

verbal, dans lequel M. David vit des assertions de nature 

à porter atteinte à son honneur et à sa considération. Il 

porta une plainte en diffamation contre le journal et contre 

l'auteur de l'article, et il obtint une condamnation. Un 

journal de Paris, la Revue et Gazette des Théâtres, dans 

son numéro du 17 décembre 1846, reproduisit l'article du 

journal de Bruxelles. M. David déféra cette reproduction 

au Tribunal correctionnel (6 e chambre), où l'affaire venait 

à l'audience d'aujourd'hui. 

M. David, qui est aujourd'hui directeur de ce même 

théâtre du Vaudeville, demande contre M. Denis, direc-

teur-gérant de la Revue et Gazette des Théâtres , une 

somme de 10,000 fr. à titre de dommages-intérêts. 

M' Desmarets, avocat, soutient la demande de M. Da-
vid. 

M. Denis présente lui-même quelques observations pour 
sa défense. 

M. Haze, avocat du Roi, soutient la prévention, et re-

quiert contre le gérant de la Gazette des Théâtres l'appli-

cation des art. 13, 14 et 18 de la loi du 17 mai 1819. 

Le Tribunal condamne M. Denis à 200 fr. d'amende et 

300 fr. de dommages-intérêts envers M. David ; fixe à une 

année la durée de la contrainte par corps. 

billet au crayon que l'on est heureusement parvenu a m 

tercepter. Dans ce billet ils recommandaient a cette fille, 

logée rue Saint-Jean, de faire disparaître tout ce qui pou-

vait les compromettre, de faire quelques démarches qu Us 

indiquaient, et de leur envoyer de l'argent. Ce billet se 

terminait par ces mots significatifs: « Ton homme (le com-

plice évadé) a assez de tête pour faire le reste. « Hatons-

nous de dire que celui-ci ainsi désigné, et qui est un repris 

de ;tistice, a été également arrêté. 
La justice a commencé immédiatement une instruction 

contre ces individus qui, sauf le dernier, avouent les faits 

qui leur sont imputés, et ont même déclaré être les au-

teurs de deux vols, de la même nature que celui de Passy, 

dont ils se seraient rendus coupables il y a quelques se-

maines dans deux maisons de l'avenue de Madrid au bois 

de Boulogne. 

— Six individus condamnés par 'a Cour d'assises du dé-

partement de la Seine, aux travaux forcés et à la réclusion, 

pour vols avec escalade et effraction, ou vols commis de 

complicité la nuit dans des maisons habitées, ont été ex-

posés aujourd'hui sur la place du Palais-de-Justice. Ces 

condamnés, qui se nomment Charles Derame, Narcisse-

Isidore Duval, Charles Hubert, Auguste-François Daniel, 

Jean-Baptiste-Marie Regnault, et Jacques Malingre, ont 

fait preuve d'une grande résignation, et ont gardé une at-

titude convenable durant tout le cours de l'heure qu'ils ont 

passée sur l'estrade où sont dressés les poteaux d'expo-

sition. 

C'est sans doute à une mesure que l'on vient d'adopter, 

et qu'avaient rendue nécessaire de récens scandales, 

qu'il faut attribuer cette amélioration. En effet, depuis 

qu'un mois d'isolement absolu, dans les cellules de force 

de la prison des condamnés, est infligé à ceux des indi-

vidus/subissant la peine de l'exposition, qui se livrent à 

des démonstrations ouàdes clameurs cyniques, il est extrê-

mement rare que l'on ait à constater une de ces scènes qui 

antérieurement signalaient presque toutes les expositions 
publiques. 

— Un individu qui venait de dérober un coffret sur un 

camion arrêté rue de la Monnaie, devant une boutique 

dans laquelle était entré son conducteur, a été supris et 

saisi hier en flagrant délit par des sergens de ville atta-

chés au 4' arrondissement, lesquels l'ont immédiatement 

conduit à la préfecture de police. Interrogé sur ses noms 

et profession, il avait déclaré se nommer Durand, et être 

lui-même un camionneur sans place ; mais, examiné de 

près, il n'a pas tardé à être reconnu pour n'être autre 

qu'un récidiviste condamné déjà huit fois pour vols, et ré-

cemment libéré à la prison de Poissy. 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 21 novembre. — On a an-

noncé hier dans toutes les Cours de justice la maladie 

grave du lord chancelier. Il ne pourra pas assister après 

demain à la séance royale. 

— GRAND-DUCHÉ DE HESSE-DARMSTADT (Darmstadt), 19 

novembre. — Il y a déjà quelque temps qu'un journal de 

notre capitale, et, d'après lui, plusieurs autres feuilles 

d'Allemagne et de l'étranger ont annoncé que le corps de 

la comtesse deGoerlitz, au sujet de la mort de laquelle une 

instruction criminelle se poursuit, comme on le sait ( V. la 

Gazette des Tribunaux des 8, 11, 12 et 24 octobre, 11 èt 
17 novembre derniers), avait été exhumé et soumis à 
l'examen des gens de l'art, 

Cette nouvelle était prématurée, ce n'est que dans la 

journée d'avant-hier que l'exhnmation et l'autopsie du ca-
davre de M n,t de Goerlitz ont eu lieu. 

Les deux opérations ont été exécutées en présence 'de 

deux membres et du greffier de la Cour criminelle de 

Darmstadt, de M. le comte de Goerlitz et des deux domes-

tiques de la famille Goerlitz, qui se trouvent détenus. 

Les médecins, au nombre de quatre, qui ont fait l'autop-

sie, ont déclaré unanimement, dans leur procès- verbal, qu'ils 

avaient découvert dans le corps des traces indubitables de 
poison. 

Ceci confirme la conjecture que tout le monde fit d'a-

bord, savoir : que la comtesse aurait été empoisonnée, et 
que les auteurs de ce crime auraient ensuite essayé de 
brûler son corps pour faire disparaître les traces de leur 
exécrable action. 

—Offre d'une position avantageuse,à Paris. Un fonctionnaire 
public, ne pouvant donner tous ses soins à la direction d'une 
entreprise honorable et avantageuse qu'il vient de fonder, dé-
sire s'adjoindre en qualité d'associé gérant, un homme recom-
maudable qui, moyennant une mise de 20 à 30,000 fr., aurait 
une part dans les bénéfices, un traitement fixe et tous lés avan-
tages résultant d'une vaste exploitation. S'adresser, de onze 
heures à une heure à M. Gaudron, ancien notaire, rue Villedo 
6, ou par lettre affranchie à M. M. M., rue de Sèvres, 110. ' 

SPECTACLES DU 24 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — Relâche. 
FRANÇAIS. — Les Aristocraties. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Maçon, l'Ambassadrice. 
ITALIENS. — 

ODÉUN. — Faute d'un pardon. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE _ Le Chevalier de Maison-Rou°». 
OPÉRA-NATIONAL. — Gastibelza. 

¥«r̂ |ï$ MM€MMIJH5ÎR! 

AtrDIEKrCE BUS CHIÉS3 

— Ainsi que nous l'avions prévu, en rendant compte 

dans notre précédent numéro de l'arrestation des deux 

malfaiteurs surpris à Passy au moment où ils dévalisaient 

la maison de M. Roger, ces deux individus, qui s'étaient 

donné les noms de Pichonnier et de Vigreux, n'ont pas 

tardé à être reconnus pour être des repris de justice. D'un 

autre côté, celui de leurs complices qui était parvenu à 

s'échapper a été arrêté ce malin, et il est résulté de per-

quisitions opérées tant dans le domicile qu'ils occupaient 

en commun que dans celui de femmes avec lesquelles ils 

vivaient que c'était à eux que devaient être imputés une 

grande partie des vols qui ont récemment désolé l'arron-
dissement de Saint-Denis. 

Le prétendu Pichonnjer, oolul qui du haut de la maison 

de M. Roger où il se voyait cerné, menaçait de brûler la 

cervelle au premier qui avancerait, se nomme en réalité 

François-Aubin Garentèse, dit Lasouche. 11 a subi plusieurs 

condamnations à Melun, et a passé sept ans au bagne de 

Toulon. Depuis sa libération, il a été poursuivi à raison 

d'une tentative d'assassinat qui devait s'effectuer rue de 

Paradis-Poissonnière, 31, de complicité avec un autre for-

çat nommé Souchet, en ce moment détenu dans une mai-

son centrale à raison de ce crime dont la police a empê-
xhé à temps la perpétration, 

Un? fois arrêtes, amenés à Paris et reconnus, ces diux 

malfaiteurs n'avaient eu qu'une seule préoccupation, celle 

de l'aire parvenir de leurs nouvelles à leur complice évadé. 

Pa 
~" MAISON 

Etude de M" Lmtle M0R1N, avoué suceesieur 
de M' 11. Roque, rue Richelieu, 102. — Vente 

le 8 décembre 1847 en l'audience de» criées du Tribunal civil de pr«! 

heure d" Tvé * * Palai8
-
de

-
Justi

ce, à Pari», une 

D'une Maison avec cour et jardin, sis 
Saint-Germain, 35. 

Sur ta mi«ts à prix du 
S'adresser puur les renseignemens : 

li f M
*

E
- Morin, avoué, rue Richelieu, 102: 

2" A M' Protat, avoué, rue Richelieu, 89 

a Naaterre, route d» Paris a 

3,000 fr. 

(6590) 

Paris] 
Etude do M* RICHARD, avoue* 
rue des Jeûneurs, 10. —Vente en 

TROIS MMSONS 
l'audience des criées du Tribundl de la Seine 

Le 8 décembre 1847, 
En trois lots, 

T £'
u

ne Maison sise à Paris, rue du Marché-des-Patriarches 4 
2° D'une Maison, même rue, 4 bis; «"wiuies, t 

3° D'una Maison, rue des Patriarches, 1 8 ; 

Mise à prix : 

\" J
OT

- 30,000 fr. 
2 " 22,000 
;1° lot , 24 000 

S'adresser pour les renseignemens: 
1° Audit U' Richard, avoué poursuivant • 

8° A M* Gaullier, avoué, riie Monlhabor| 1 2 
(«612) 

de la Seine,' 

M. Guepet a protesté et introduit devant le Tribunal de | A cet effet, ils avalent écrit à la maîtresse de l'un d'eux un 

. - is COLLEGE STANISLAS ISAML^ 
ris - Vente par suite de dls^()luliMa

î
û ciéTcivi^

,
 °"

6à
 ' 

En I audience des criéeR du Tribunal civ" 
Le samedi 27 novembre 18t7, 

En M lots qui ne pourront être réunis, 

L une vaste propri .-lé connue sous le nom il,, fntl,:™ eu ■! 

à Paris, rue N „,n' Daiu-ues-Champs, „ .V, sofij
8

all à7 ' 

de 24,077 mètres 80 centimètres, sur la 

equel existe un pavillon 

D'une contenance totale 

mise à prix totale de 1,124,000 fr 80 c 

présentant U ^dS'lSKr " d " l( '' 0O° *-—I constructions. 
Le, 1", 9- et 23' lots, par suite des modification» nécessitées 

pur le 
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percement des rues projetées, se trouvent être d'une contenance, sa-
voir: 

Le 1" lot, de <,".')2 mètres ?5 cenlimèlrcs Vu lien ("e l,?87 mètres 

2.r> centimètres, in.tqué connue su.-rep'iblo de recevoir des construc-
tions. 

Le O' loi, de f>2 1 mètres 1h centimètres au lieu de 531 mètres 25 

c -ntirnèlres, indiqué susceptible de recevoir des constructions. 

Kl le 2 i' iot, de 1,247 mètres 03 ccntiinèlres au lieu de 1,286 mè-

tres, indiqué Mis ,-i -pli!ilo de recevoir des constructions. 

S'adresser pour les i ensi igneniens : 

1» A M" Guyot-Sionnesl, avoué poursuivant la y nie, 0, rue Chaban-

nais ; 

2° A M* Laboissière, avoué, rue du Sentier, 3 ; 

3" A M* Camproger, avoué, rue Sainte-Anne, 49 j 

4" El à M* O.ahnuet, notaire, dépositaire du cahier des charges, rue 

des Filles-Saint-Thonias, 13. (G0I5) 

CVfP WltilïWK Elod
fl *»

 M
" PEBRT, 

Uilll lIlllIIllllO avoué à Versailles, rue des 

Versailles 

(Seine-et Oise) 

Réservoirs, 23. — Adjudication par suite de surenchère, le jeudi 2 

décembre 1347, à midi, en l'audience des criées du Tribunal civil ila 
première installée géant à Versailles, 

D'un grand bâtiment et dépendances formant le premier lot des im-

meubles connus sous le nom de cité Médlols, situés àSaiiH-Gcrmaiu-en-

Laye, rue du Château-Neuf et du Boulingrin. 

Mis: à prix, 11,8*0 franes. 
S'adresser pour les renseignemens, 

A Versailles : 1° A M' Peerl, avoui poursuivani, rue des Réservoirs, 
n. 23 ; 

2" A M* Delaunais, avoué, rue Hoche, 14 ; 

%• A M* Renault, avoué, rue du l'Iessia, R(i ; pTésens a U vente. 

(Ii5fc9) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Paris ENCYCLOPÉDIE DU DROIT ulf t ̂ t 

Pl'l'llF DU DROIT ou Répertoire raisonné de Législation et de jurts-

nûdrnce en matières civile, administrative, criminelle et commerciale, 

'pHlMiéo sous la direction de MM. Sebirc et Carlerct (21 livraisons ont 

été publiées). 5 000 fr 
Mise a prix : a,mm u. 

On traiterait h l'amiable sur d« s offres siitllsanlcs. 

S'adresser à M" Chapellicr, notaire ; 

A M. Crèvecreur, ancien avoué, demeurant a Paris, rue du Msrchf-

Sainl-Honorè, II. -A 

SIROP PECTOML DE N ÀFÉI-^ 
tt,aMS ' "^'^«nichT^r, 

Los propriétés ANTI PIlLOlirtlTlQURs d. '«M» 
dans les INFLAMMATIONS dos i 

rcment dans les .««. TATUINS de la poii.'^ 

DIYAN-LITS DESCiBïp^ 
Itpiiferinnnt le til tan: luii >, iW .. - "* M Itrnferinunt le lit tout fuit, à j ,-;i) fj. 

î,ibralrii; JPirBOCMElT, liECII ESWA.%ï IH* If et C, éditeurs, rue l&Jehclieu, fiO, à Paris. 

COLLECTION COM DES AUTEURS 
AVEC LA TRADUCTION EN FRANÇAIS, 

PUBLIÉE SOUS LA DIRECTION DE if. D. ÏÎISARD, PE0FESSSOE D'ÉLOQUENCE LATINE AU COLLÈGE DE FRANCE. 

Sur \ ii igt-sfii d Volairos dont s<; conposc la 
Odlociioi!, viiifit-quatro sont publiés et peuvent 

«'•Lt é livrés dès aujourd'hui. Les trois autres sont 

sous presse et paraîtront incessiimuoiit. (Voir 

ci -dessous l'awnoitiie de Pline.) 

lia Collection sera envoyée franco à tous roux 

qui en feront là demande dans les termes et 

conditions ei-cor-itre. 

*» valûmes grand in-8°, format du FA-\"TMEO.Y LITTERAIBE. — Prix : 3*4 fr. 

Le prix de la Collection <*« ,• , 

billots de 50 francs chacun, payS ? <*> 
six mots, après la livraison d,?,

 de
 ' 

tuellement publiés. - On ne paie ̂  

la somme de soixante quatorze fr-in"!''^'''^ 

La Collection n'est délivrée \ ?<,,?' 

qu'aux personnes connues ou à' r*lU,
C
°

n
*<i» 

lient des ré|iondans. s M»i di on. 

On reçoit iniGuédi&teiueut La Colieciioo, qui se compose des volumes suivait» : 

POETES. 
Théâtre des Latins, traduction 

par divers. 

JPSAU£\E. Amphitryon, l'Asi-

nairn, es Captifs, la Cable, tra-

duction par l'eu M. Andrieux, de 

l'Académie française. 

Les autrei pietés, traduites par 

M. A. François, maître de» requêtes. 

JTÉRÈjff'OE, trad. par M. Al-

fred MigiM; testeur de l'Académie 

«de Nam-.;. 

SÉ&'EÇtUE, Hercule furieux, 

Th.yeste, trad. par M. Th. Sas alète, 

' maître des comptes. 

Les mitres pièces traduites par 

M. De»forges, professeur. 

Notes et Notices par lts traduc-

teurs 1 vol. 

OVXD2, traduction par divers. 

Les Hârpïdca, le» Amours, les 

'.îléli utiques, traduits par Th. liau-

tfemenl. 

L'art d'Aimer, le Remède d'A-

mour, I s Cosmétiques, trad. par 

M. Cli. Nisard. 

Les Métamorphoses, tred. par 

MM. louis Rugel , Th. Guiard, 

Chévri'-iu et Foùquier. 

Les Fastes, irad. par M. A Fleu-

lelot, agrégé de l'Université. 

Les Tristes, les Ponîiques, Con-

solation à 1 ivi* Augura,, l'Ibis, le 

Tv'oycr, tes Kpigramines, trad. par 

M. Ch. Nifaul." 

N'jfes et Notices par les trad. 1 vol 

iWcAJÇBÏ, Ir. par 51. Hauréau, 

SII.ITJ» ÏTAXïCD: , trad. 

par M. Kennoysan. 

I CÎ.AIT»Iï»I, Irad. par M. l)e-

ïatour, curé dcSaint-Thomas-d'A-

«juin , à l'exception ifeVEjfâvèwtvl 

de Pnwrprint:, trad par M.Gern-

23is veail© 5e B5 

sez, professeur à la faculté des 

Lettres. 

Notice s-ur CLAVSISBX, par 

M. Victor Leclerc, doyen de la l'a-

cuité des Lettres. 

Notes et Notices par les traduct. 1 vol. 

I.OCBECE. tr. de Mi Chaniot. 

VXB.GIfcE, trad.de M. Au-

gu-te Nisard, professeur de rhéto-

lorique. „ 

V^LSSIÏÏS TLACCUS , 

trad. de Ch. Nisard. 

Notes et Notices par les traduct. 1 vol 

HOS4CS, traduct. nouvelle. 

Notice sur Horace, par M. Patin, 

de l'Académie française. 

Odes, Epodes, Chant séculaire; 

traducteur, M. Glu vriau, ancien 

élève de l'Ecole normale. 

Satires; traducteur, M. Génin, 

professeur à la Faculié des Lettres 

de Strasbourg. 

Epitres, M. Guiard. 

Art ioétique,M. A. Nisard, pro-

fesseur de rhétorique. 

JUVEîSAÏ,, traduction nou-

velle, par M. Courtaut d'herne-

resse, professeur. 

PSKSS, par le même. 

SUHUCIA, par le même. 

CATU.'-IK, par M. Collet, pro-

fesseur de rhétorique. 

l'ROPERCE, par M. Denne-

Baron. 

GAÎ.MÎS, par M. Louis Pu-

«ct, substilutdu procureur dn Roi 

à Paris. 

WaSIMISN, par le môme. 

TI30LLT, par M. Théophile 

Uaudemenl. 

BHii»«i3:, par M. Fleutelot, 

agréséde l'Université. 

J?UBMUS SÏRCS, par M. 

fh. tîaudement. 

Notes et Notices par les traduct. 

STAGE, Irad. par diveis. 

Les Silvej, Irad. par M. Guiard. 

L* Thépaïue! traduit par M. Ar ■ 

nould, professeur à la Faciltléi des 

lettres de l'oiliei'.-. 

L'.ichiléïde, Irad. par M.VVar-

tel, élève de l'ivo'.e normale. 

MARTIAL, irad. par M. Ch. 

N.... 

Notes sur Martial, par M. Rré-

gliol du Lut. 

MfAMJTWSfl , trad. par Pin-

gré, revue. 

JuUClilïISl JOWIOU, tra-

duction nouvelle. 

RUTiSiIDS, trad. nouvelle. 

G il ATI C3 FAÂ.ISCUS , 

trad. nouvelle par M. Jacquot. 

CÂlïHawIUS , trad. par 

M. Louis Puget. 

Notes el iiolicea par les traduct. I vol. 

1 vol. 

CîCÉROM (œuvres conijilè-

tes). — Avant-propos.— Vie de Ci-

céron par 'l li. Randement. — Vie 

de Cicéroii, par Plularque, trad. 

d'Amvot. 

Tableau synchrinique des évé-

nemens qui se rattachent à la vie 

de Cicéron. 

Tab'eau ni analyse des lois ci-

tées dans Cirer 

Calendrier romain. 

Suites des consuls depuis l'an de 

Rome 090 jusqu'en l'an 711. 

Rhéthorique, tradnet. nouvelle 

par M. Thiiiaul, ancien élève de 

l'Ecole normale. 

De l'Invention oratoire, traduc-

tion nouv'cll' par M. Liez, provi-

seur de Louis-le-Grand. 

Les trois Dialogues de l'Orateur, 

trad. par M. Th. Gaillard, inspec-

teur-général de l'Université. 

Rrutus, ou Dialogues sur les ora-

teurs Illustres, trad. par M. liur-

nouf, professi ur d'éloquence latine 

au col%e de truite*. 
L'OraUur.'trad. par M. Th. Sa-

valèle, codai illcr-niaitre à la pour 
des comptes. 

Les Topiques, dialogues fur les 

partitions oratoires, traduction par 

M. 1) amas-liiiinnt 

Des Meilleurs genres d'ElOqnt n-

ee, Irad. par M. Uaiilard, ancien 

profcPS' nr de rhétorique. 

Les Paradoxes, traduction par 

M.'i.oiquet prof.de philosophie. 1 vol. 

Plaidoyers et Discours ; traduc-

teurs : MM. Ibirnout', Guéroolt , 

Parit, llaudcinent., Albanase, Au-

ger, Ch. Nisard, Taranne. (Vo'r à 

la talile de ce volume, Composée de 

dix -nenf discours cl Éttid'-yéfs, la 

part do chacun des traducteurs). 1 vol. 

D'scours el plaidoyers (suite); 

traduits parles même J , plus s:M. 

Ueilaguet, Kermoysan, Guiarl. 

OEuvies ])liilusopliiques, traduc-

teu», M. Lorque.t. 1 vol. 

De la Diunaiion , traduct par 

M. de la Pilnegorie. 

Des Lois tiad.etion par M. Ch. . 

de liémusat, de l'Institut. 

Fragnteiîs des ouvrages en prose 

et en vers, trad. par M. (.h. Nisard. 

De la Demande du Cou n'a!, 

Irad. par M. Eusèbe SaN'trte. I vol. 

lettres de Cicéron, trad. par 

MM. Defresne 1 1 Th. Savalèle. 1 vol. 

ïllZ MVr, traduit par MM. 

Lebas, do l'Institut, Ch. Nisard, 

Kcrmovs in, T. Ifaudement, lîeutc-

villc, Uoislel, Magin, Parent, Le-

prevost, Lcudièrc, Capelle, l'ella-

gue'. 

Notes p^ir M. Lebas, de ITnslit. 2 vol. 

SESTEOUE te Philosophe, tra-

duit par divers. 

De la Colère. — Consolation à 

llelvia, — à Polvhe, —. à Marcia; 

de la Providence; des Bienfaits; 

Consolation du sage ; de la Briève-

té de la vie ; Repos du sage ; Tran-

quillité de l'âme; de la Clémence; 

de la Vie heureuse, par M. Elias 

Regnaull. 

ApoLololiintose , par B. Hau-

réau. 

Opuscules en vers traduits par 

M. lïaillard. 

Questions naturelles, par le mê-
me. 

Fras>~>(ns, par le même. 

Epities, par Pintrelle, traduc-

tion revue et imprimée par les 

soins de l a Fonïàice, ion parent, 

qui en a traduit en vers toutes les 

cil.Hions tirées des poètes. 

NnleseiNotieisparles Iraducl. 1 vol 

TACITE. — Vie de, Tacite par 

'il. Uaonou. — Tabn au généalogi-

que de la famille des Césars. 

Annales, traduction de Durcau 

de la Malle. 

Histoires, trad. par le même. 

La Germanie, trad. par M. D. 

tUfard, directeur de la collection. 

Vie d'.'.gricola, trad. par M. A. 

François. 

Esav*'«?siMSiîs*<e ; 23' volume, I» 1 1 n t*- 1>- a ! H r a 1 5 i\ tomel"'. traduit par 

par M. T H . SAVALÉTE JORNANDKS , traduit par M. FOITINIER DE MOUJAN, 1 volume 

iiAt.î,USTi;. — Vie de Sal-

ins; e, p :r le président de Brosses. 

Conjuration de Citilina, trad. 

par M. Damas Hinard. 

Guerre de Jugiirlliât, Irad. par 

M. Belèze, ancien élève de l'école 

normale. 

Fragmens, par M. D»mas-Hi-

nard. 

j JULES CÉSAR, — Vie de 

.lu'es César, traduite par M. Th. 
Baudemeut. 

I Commentaires sur ia guerre des 

Gantes, par le même. 

Commentaires sur la guerre ci-

vo'. vile, trad. par M. Damas-Hinard. 

Le Pline formera deux vol 

Commentaires sur la guerre d'A-

frique, — sur la guerre d'Alexan-

drie, — sur la guerre d'Espagne, 

par le même. 

VEL L EZCS FATERCOIIUS, 

trad. par M. Ilerbel, chef du bu-

reau historique au ministère de 

l'instruction publique. 

F2.0RUS, Irad. par M. Th. 

Beaudement, 

Notes etNotices par les trad. 1 vol. 

CORNE {.IUS KEFOS, tr. 

par M. Kermoysan. 

QUOiTTE-CURCE, trad. de 

Vaucelas. revue. 

JÙ3TIW, trad. par M. C. Ni-

sard. 

VAI.ERE-BÎAXÎME, trad. 

par M. Beaudement. 

J0I.XUS OBSEQUEWS , 

par le même. 

Notes et Notices par les Iraduct. I vol. 

SUETONE, par M. Th. Bau-

ment. 

Les Ecrivains de l'Histoire Au-

miste, Irad. par le même. 

ETTTROFE, par le même. 

SUPUS, par le même. 

Notes et Notices par le traduct. 1 vol 

culture, trad. revue du L.,** 

Baillant. 

APU1ÉE, Ira luii „ ,. 
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EXA.CROBE trad. parM. Ma-

hul, conseiller d'Etat. 

POM?0«rDS MELA, tra-

duction par M. Huot, continua-

teur de Malte-Brun. 
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Notes ra:' les traducteurs. 1 

M. E MILE Lin, r. membre de l'Institut 

— Le tome 27
E et dernier, second de IPÏiîîP-Sip-rSsîîsiis'illsKJe 

M V. CAïOjSsT.— Economie 

rura'e, trad. par feu Antoine, pro-

fesseur à la ferme-modèle de Ro-

ville. 

VARB.OW. — Del'Agrieultu-

re, trad. par M. Wolf. 

COLCMEILE. — De l'Agri-

culture, trad revue de Saboureux 

de La Bonneterie. 

AUGUSTIN, «..ivres choid,^ 

T
vf^

TU
^"f

W
'
 ,rad

«"» 
par M. Louis Baudet, ancien nro-

t'esseur au collège Slanislas. 

SAINT AUGUSTI» ,
ri!! 

par le même. 

Notes el Notices par les traduct. 

CELSE, Irad.parleaoct.ârt 
Etangs. 

Notices et Notices du traductmr 

VITAUVK, tialuctiou de 

Perrault, revue par M. Beaude. 
ment. 

Notes et Notices. 1 ÏO! 

unies. — SOUK presse : tome 26', AnimieR-SSarceSlin, traduit 

paraîtra dans les premiers jours de janvier 1818. 

TS ET DENTIERS PATTET 
solidement fix<"s daai la bouche, sans le secours te erneheu ni d : liiaiures qui délraiseot toujo irs les bonnes dents. — APERÇU sur lesdangsrj tes J oui n 
pivots, à ctochets et à re»soris. — En vente ch«î Ion» le. libraires. Pris : I tr. O ivr.ue présenta à l'Acadwie d:s Science» c! a l'Académie t, mél'eins jui 

G. FAT TRT, inventeur des DEXTS à crochets ou DENTS à succion, rue Sainl-llonoré, n. ses, — ECOLE SPECIALE POUIt LES JEC.NËS UENS OUlSÉDSSib 
KEST A L'ART DU DENTISTE. Guorisou et Mastication des Dents malades. 

AVIS. 

On demande un commis-voyageur ayant exercé depuis 

plusieurs années, connaissant la France et la Belgique, et 

très au fait de l'article de Paris. — S'adresser chez M. 

LEV1EUX fils, commissionnaire, rue fiiévenoi, 4. 

Cou vocal ion d'Actionnaires. 

MM. les actionnaire s do la Société de Publicité, Ch. LE 

PAGE et C', porteurs de 20 actions, sont convoqués en 

assemblée générale extraordinaire, pour le 2 décembre 

prochain, au siège social, rue Neuve- Vivienne, 3i, à 2 

heures de relevée. 
NEVRALGIES, GASTRALGIES, ouérison sûre et ins 

I lanlanée, par l'emploi du PAULL1NIA, de E. Fournie.-, 

I ph. Six années d'expérience et de succès coiistans prou-

î vent que ce précieux remède esl le se A eOlcaco contre f s 

maladies. Dépôt, rue d'Anjou-St-llonoré, 2(i. 5tï. lab. 

Vesiîes icaoîsslleres. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M= D1ÎTP.E, huissier à Taris, rue du 

Temple, 94. 

En une maison sise à Paris, rue de Ro-

hau, 24 et 26, 

Lej'îudi 23 novembre 1847, 

Consistant en place, pendule, appareil à 

gaz, compioirs, billard, etc. Au comptant. 

((1613) 

Sociétés coatimert'ïn W%. 

Il résulte d'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du 10 novembre 1817, enregis-

tré, qu'une sociéié en nom coLeei il' est for-

mée, au capital de lfi.000 fr., pour l'exploi-

tation de deux tonds de commerce de vins 

situés à Paris, rue FonUine-au-iloi, 31 et 36, 

« litre MU. Jean-llaptiste Furet et Hecior-

l 'ructucux Fruchari, tous doux négocians en 

vins, demeurant à Paris, le premier même 

vue, 3i, et l'autre rue de Charonoc, loi). La 

raison sociale est FURET et C'. M Furet a 

teul la signature sociale, la gestion et l'admi-

nistration de la socié.é, qui a commencé le 
i« novembre 1847, et qui finira le l« r no-

vembre 1853. 

E. BOIXIIEREAU. (8590J 

D'un contrat reçu par M» xorès, qui en a 

gardé la minule, et Al« Thion de la Chaume, 

sou collègue, notaires à Paris, te ïo novem-

bre, 1847, enregistré ; 

Il appert que M. Bertrand Varcire, entre-

preneur de serrurerie, demeurant anxBaii-

; oolle ; , r. dos B'ttigQOtlais 'S, 4, et M. Antoine 

Koucuoa, entrepreneur de batiinens, demeu-

ï ant à Pari», rue .Votre Dam --de-LoreUe, 7, 

ont forme entre eux une société en partici-

1 ation pour les travaux de maçonnerie et de 

» 'rrassement à exécuter pour l'agrandisse-

ment des cimetières du Nord et du S»d, 

tiont M. Kouclion était adjudicataire depuis 

le 8 septembre . ii S 7 . 

1/assoc.alion a commencé du jour de l'ad-

|udication, el continuera tout le temps né-

, essairo pour mettre l'opération à lin. 

La raison sociale est VARE1KE et ROU-

CllOX : ie siège delà société est à Batignolles, 

Ml la demeure susindiqoée de M. Vareire. 

M. Vareire a seul droit de loucher les som-

mes qui pourraient être ducs à la sociclé, 

;iinsi que le montant de tous mandais, sur sa 

; euie quittance et hors la présence de son co-

. ssocié; il fera également seul les paiemens 

A l'égard des marchés avec les fournisseurs 

{ I sous-traitans, et 1 l'égard des effets de 

commerce cl règlement, ils ne seront obli-

f aloires qu'aulanl qu'ils auront élé signés 

par les deux associés, ces signatures elanl 

indispensables pour obliger la société. 

Pour extrait. N OUÉS (8591) 

Par arte sous seing privé, fail double, le 

SO octobre isi7, cuire les sieurs lïicbcr, i 

liieurant à l 'ari», rue Orange-aux-Belles, 

cl Houdart, demeurant à Paris, rue si -An-

luine, i72, ledit acte enregistré à Paris le ic 

liovembre util, folio 47, verso, case 6, par 

le receveur, qui a reçu 1 1 fr. 77 c ; 

Il a été convenu que la société KICIIF.K el 

aOlUlART, BnirflfVentOrl de maçonnrric, 

îil.ill dissoute à partir du 31 octobre 1847, cl 

qui) M. Itichcr n stail seul liquidateur cl prn-

unétalre du matériel et de l'achalandage du 

U -.ldS. lltClIla. (8592) 

Suivant acte passé devant K« Besnard, no-

taire à Versailles, «oussignè, qui en a la mi-

nute, el son collègue, le 10 novembre 1847, 

portant cette mention : 

Enregistré à Versailles le u novembre 

1847, folio 185, verso; case 5, reçu 5 f. 50 c., 

signé Pasquier; 

M. Jean-Baptiste Ilalzenbuhler, facteur de 

pianos du Roi; 

Et M. Joseph-Henry Boll du Boispéan, 

propriétaire, demeurant tous deux à Paris, 

rue Fontaine-St-Georges, 8; 

Ont déclaré dissoudre la sociéié en nom 

collectif établie entre eux sous la raison so-

ciale Baptiste HATZENBULHER et C«, par 

acte sous seings privés du 20 août 1816; 

L'effet de la dissolution remonte au 25 oc-

tobre 1817. 

M. P.oll du Boispéan a été nommé liquida-

teur de cette société. 

Pour extrait. BESSARD. (SE93) 

Suivant acte passé devant M* Besnard, no-

taire a Versailles, soussigné, qui en a la mi 

note, et son collègue, le 10 novembre 1847, 

ponant cette mention : 

Enregistré à Versailles le 13 novembre 

1817, folio 192, recto, case 6, reçu 5 f. 50 t., 
signé Pasquier; 

Entre M. Jean Bapliste Ilalzenbuhler, fac 

teur de pianos du Roi; 

Et M. Joseph-Henry Roll du Boispéan, pro-

priétaire, demeurant tous deux à Paris, rue 

Fontaine Sl-Gcorges, 8; 

Il a été créé une société commerciale par 

actions entre MM. Ilalzenbuhler, Roll du 

Boispéan et les personnes qui adhéreront à 

l'acte extrait en prenant des actions. 

Cette société sera en nom collectif vis-à-

vis de MM. Halzenbuhler et Boll du Boispéan, 

et seulement en commandite a l'égard do 

loutes autres personnes qui s'y intéresseront 

comme associés simples bailleurs de fonds. 

En conséquence, MM. Halzenbuhler et Roll 

du Boispéan seront seuls et solidairement 

responsables envers les tiers des deltes el en-

gagemens delà société. 

Quant aux simples commanditaires, ils ne 

seront tenus drs dettes, perles et charges so-

ciales que jusqu'à concurrence du montant 

de leurs actions ; ils ne seront passib'es d'au-

cun appel de fonds au-delà de leur mise, n 

d'aucun rapporl de dividende ou d'inlérêts. 

La société prend pour titre : Société des 

pianos Ilalzenbuhler. 

Son objet esl la fabrication, la vente, l'é-

change el la location, tant en France qu'à 

l'étranger, des pianos Hatzenbuhler, 

I.a raison et la signature sociales seront 

HATZENBUHLER et C«. 

Le siège de ta société est établi à Paris, rue 

Fontaino-St-Gcorges, 8. 

La société aura son effet du 25 octobre 

1817, date de la constitution sociale ; elle ex 

pirera le ïo août 1856. 

Le fonds social se composer» des apports 

faits à la société par MM. Halzenbuhler et 

Roll du Boispéan, ses fondateurs. 

Ces apports comprennent, savoir : 

lie la part de M. Hatzenbuhler, son indus 

trie el ses connaissances en fabrication corn 

me facteur de pianos, lesquelles il s'est obli-

gé à employer loyalemenl el convenablement 

dans l'intérêt exclusif de la société, au prolit 

de laquelle il s'est engagé en oulre à appli 

quoi- les perfeetionnemens qu'il pourra ap-

porter à la fabrication des pianos. 

El de la pari de M. Roll de Boispéan, les 

objets ci-après dont il est propriétaire ex-

clusif, ainsi que M. Halzenbuhler l'a reconnu, 

savoir : 

I» L'établissement existant à Paris, rue 

onUine-Sl-Gcorges, 8, et rue LalTiile, i, 

f 

Enregistré à Paris, 
Heçu Ull franc dix centimes. 

Novembre 1847. F. 

(cilé des Italiens), pour la fabrication, la ven-

te, l'échange et la location des pianos Hat-

zenbuhler ; 

2» Le matériel servant à l'exploitation de 

cet établissement; 

3° Les marchandises de toute nature qui 

en dépendent ; 

4» Différentes sommes dues par divers et 

s'élevant à 9,922 fr. 95 ç,j 

5» La clientèle attachée à l'établi 'sèment 

dont M. Roll de. Boispéan fait apport ; 

6° Les brevels, médailles et diplômes con-

cernant la fabrication des pianos Ilalzen-

buhler 

(Un élat du matériel, du mobilier indus-

triel et des sommes faisant partie de l'apport 

de M. Roll du Boispéan, est demeuré joint à 

l'acte extrait ) 

M. Ro'l du Boispéan, pour prix de son ap-

port reconnu être d'une valeur de 59,186 fr. 

70 c, ne reçoit, par suite des stipulations de 

l'acte extrait, que 279 actions de capital li-

bérées portant les n"> 1 à'279 inclusivement. 

Le capital social est fixé, quant à présent, 

à 200,000 fr., représenté par 2,000 actions de 

100 fr. chaq ie, émises actuellement, tten ce, 

c impris les 279 actions de capital libérées 

qui appartiennent à M. Roll du Boispéan, 

ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Ces actions, détachées d'un livre à sou-

ches, porteront les numéros de 1 à 2,000 

sans interruption, el seront délivrées au fur 

et à mesure des besoins, à la diligence de la 

gérance. 

Chaque action de capital donne droit : 

1° A un intérêt de six pour cent par an, 

à partir de l'époque des versemens par se-

mestre, les 30 juin et 31 décembre de chaque 

année ; 

2° A une part proportionnelle dans la va-

leur act ve et le matériel de l'établissement, 

ainsi que dans tous les bénéfices résultant de 

l'exploitation industrielle, aux termes et con-

ditions de l'acte extrait ; 

3° A la faculté d'obtenir au pair de préfé-

rence partie des actions de capital qui vien-

draient à èlre émises par la suite. 

MM. HalzenbLlilcr et Boll du Boispéan son' 

les gérans responsables de la société. Les al-

tributions de la gérance demeurent réparties 

entre eux ainsi qu'il suit : 

U. Hatzenbuhler est chargé de la fabrica-

tion des pianos cl de ia surveillance qu'exige 

cette fabrication, 

M. Roll du Boispéan a seul la signature so-

ciale et est exclusivement chargé de l'admi-

nistration de la société. 

Pour extrait. Signé BESNARD . (8591) 

D'un jugement rendu par le Tribunal de 

comme ce du département de la Seine, séant 

à Paris, le 9 novembre i s 17, et dont la mi-

nute porte cello mention : 

Enregistré à Parts le 23 novembre 1847, 

folio 179, case 1", reçu 5 francs et 50 centi-

mes pour décime, signé Mobilier; 

Il appert : 

Que le Tribunal a déclaré nulle la société 

en nom collectif formée sousla raison sociale 

OUCARBONNEAU et CAUTRA1S, parade sous 

signatures privées, en date du 4 août 1847, 

enlre le sieur Ducarbonneau, marchand de 

bouchons, demeurant à Montmartre, rue Né-

ron, 23, et le sieur Victor Caulrais, demeu-

rant à Paris, rue Monlmartre, 111. 

Pour extrait. (8595) 

Tribunal de Commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

syn-

Paris; du M'KÔVIMBRE 1847, quidéelarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur LAS.MEIl (Alexis , épicier-carrier, 

à Montrouge, roule d'Orléans, 99, nomme 

M. Léon Vallès juge-commissaire, et M. Mail-

let, rue des Jeûneurs, il, syndic provisoire 

'N- 7S50 du gr.j; 

Du sieur LEBATARD (François-Antoine), 

fab. d'ustensiles de pêche cl de chasse, rue 

Goqudiière, 45, nomme M. Dovinrk juge-

commissaire, et M. Jouve, rue Lou.s-le-

Grand, u, syndic provisoue (N» 7e 51 du 

gr.,; 

Du sieur MOLE (Nicolas', anc. md de 

meubles, rue du Renard-S.-Merri, 7, nomme 

M. Ciieurreux juge-coniinissaire, et M Mil-

let, bout. Sl-pi ius, 24, sjnuic provisoire [A" 
7852 au gr.]; 

Du sieur LËFËfBE (Eugène), boulanger, à 

Sablohville, Grande-Rue, 30, nomme M. Mar-

que! juge-commissaire, elM. Tiphogne, faub. 

»lo itmarlre, ti, syntic provisoire IN" 7»5î 
du gr .J; 

Du sieur DUROUSSEAU (Charles-Frédé-

ric), md linger, rue Richelieu, 104, nomme 

M. Gadais juge-commissaire, et M. Del'oix, 

rue Sl-Lazare, 70, syndic provisoire [N" 7854 
du grij; 

Du sieur MIRMONT (Charles-Joseph), chau-

dronnier, chaussée Clignincourl, 24, à Mont-

martre, nomme M. Marquet juge-commissai-

re, et M Breuillard, rue du Trevise. 

die provisoire [N° 7855 du gr.]; 

Du sieur LOUIS (François), lab. de plumes 

métalliques, rue St-Denis, 192, nomme M 

Léon Vallès juge-commissaire, et M. Lefran-

eois.rue Louvois, 8, syndic provisoire [K> 
7 *36 du gr.]; 

Des sieurs DUCESSOIS el C«, fabrique de 

papiers, à Glaigncs (Oise), le sieur Louis-

Tlieodore Ducessois gérant, demeurant au 

siège, quai des Grands-Augustins, 55, nom-

me H. Gallais juge-commissaire, et M. Du-

val-Vaucluse, ruo Grange-aux-Belles, 9 syn-

dic provisoire [N» 7857 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal d, 

commerce de Paris, salle des assemblées dei 
faillit, s, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De Dite CRAPART, lingère, rue Notre-Da-

me-des-ViL'lmres, 25, le 30 novembre à ig 

heures ip2 [s. 7846 du gr.); 

Des sieurs CAUDERON etC, rue Buffaull 

26, Banque d'amortissement des délies liyoo-

thécaires, sous ta raison CAUIIERON cl <> 

te 3» novembre à 12 heures IN" 7802 du gr.]' 

Du sieur BERMONT (Anloina-Désiré) boî-

tier, rucClèry, s, le 30 novembre à 10 heu-
res 1(2 [S» 7842 du gr .J; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter 

tant sur la composition de l'état des créancier, 

présumés que sur la nomination de nouveau* 
i yndics. 

N OTA . Lesiiers-porteurs d'effets ou endos 

""cmens de ces (aillitei n'étant pas connus 

sontpriés do remettre au greffe leurs adres 

ses, afin d'être convoqués pour tes assemblée 

subséquentes 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De dame veuve DECAIGNV, mdo do nou-

veautés, rue Poissonnière, 26, le 30 novem-

bre à 10 heures ipj :S° 7658 du gr .7; 

Du si 'ur' DELACE 0.4TOLLF. (Nicolas), md 

de vins traiteur, route de Fonlainebleau, 22, 

le 20 novembre à 10 lie ires IJ2 [N» 7196 du 
gr .J; 

Du sieur BURGER (Fi é !éric-Fra:'çois\ sel -

lier, passage Cboiseul, U, le 27 novembre à 

10 heures i|i [N" 7718 dû gr ]; 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M h juge commissaire, aux vérification et 

a firmation de leurs créances : 

NOTA . I! est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablement 

leurs titres à MAI. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VOVLATUM (Henri), md de nou-

vcaulés, rue Royalc-St -Martin, 7,1e 30 no-

vembre à 9 heures [N» 7505 du gr. i; 

Du sieur CIIAFI'ON.ION (Anloine-Pascal), 

tailleur, à Batignolles, le 29 novembre à 2 

heures [S" 7 ioo du gr.]; 

Du sieur ItlCHEBOIS 'Jacques-Joseph), md 

de vins, à Fonlenay-sous-Bot«, le 30 novem-

bre à 10 heures 1 1 ^ [N- 7022 du gr.]; 

Du sieur RENARD (André-Honoré), limo-

nadier, rue do Larochefoucauld, 37, le 29 

novembre à 10 heures l|2 [x° 76'Wdu gr.]; 

Des sieurs KOEN (Jules ctGustave), fab de 

bretelles, rue Sl-I)enis, 129, le 30 novembre 

à 10 heures t|2 [N« 7 lio du gr.]; 

Du sieur BRAUY (Charles-Noêl-Josephi 

tailleur, rue du Ro le, 17, le :-o novembre 

à 1 heure iiai.N" 7591 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des synlics sur 

l'étal de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'entin 

dre déclarer tn état d ftiiton^ tt. dans ce dtv— 

nurcas, être immédiate ment consultés tant sur 

les faits de la gr. ../ion quesur l utilité du main 

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera «dmis que les créanciers 
reconnut. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

ringt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récUmer. 
MM. les créanciers : 

Du sieur DROUARD (Julien-Michel), tapis-

sier, rue du Dragon, m, et rue des Sls-Péres, 

«s, enlre les mains de M. T'iphagne, failli. 

Monlmartre, 61, syndic de la faidile [N" 1711 
du gr.]; 

Pour, en conftirmitc de l'article 493 de la 

toi du 28 mai 18JS, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite du sieur MES1.1N (François-Louis, 

boulanger, à Clichy, rue du Landi. u. 28 

»onl mvilés à se rendre, le 30 novembre à i 
heure ifUrès précise, au palais du Tribunal 

de commerce, salle des assemblées des lail 

lites, pour, conformément à l'article 537 deia 

loi du 28 mai 183S, entendre le compte défi-

nitif qui sera rendu par les syndics, te débat-

tre, le clore et l'arrèlcr; leur donner décharge 

de leurs fonctions et donner leur avis sur 

l'exeusabililé du failli [N» 3879 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite du sieur TI1EKIAT Hippolvte), édi-

teur, rue du Jardinet, n. 3, sont "invite» à 

se rendre, le 29 novembre à 10 heures 1|2, au 

palais du Tribunal de commerce , saile des 

assemblées des faillites, pour, conformément 

à l'art. 537 de la loi du 28 mai 1838, entendre 

le compte définitif qui sera rendu par les 

syndics, le débattre, le clore et l'arrêter; leur 

donner décharge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'excusahilité du failli [N°7172 
du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'union de 

la faillite du sieur RICHER (Nicolas), nid de 

nouveautés, pass. des Panoramas sont invités 

à se rendre, le 30 novembre à 9 heures préci-

ses, au palais du Tribunal de commerces 

salle des assemblées des faillites , pour, 

en exécution de l'art. 536 de la loi du 28 mai 

IS3S, entendre le compte qui sera rendu 

par ies syndics de leur gestion, el donner 

leur avis tant sur la gestion que sur l'utilité 

du maintien on du remplacement desdits syn-

dics fN» 1467 du gr.]. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

FOUR INSLTF1SAÎ.CE D'ACTIF. 

A'. B Un mois après la dal. de ces juge 

ihens, chaque créancier rentre dans l'exercice 

de ses droits contre le failli. 

Du 22 novembre U47. 

Du sieur PIAT, horloger, à Puteaux, rue 

St-I)i nis, 32 IN» 7841 du gr.]; 

ASSEMBLÉES De 24 NOVEMBRE 1I4T. 

M'.CF HEciiES 1 |2 : Martine aîné, plombier 

synd. — Veuve Frédéric, mercière, id. -

Lambert, ml d'iestr.dc musique, verif, — 

Collet, gravatier, id. — Lu-rampe ils et 

C", imprimeurs, clôt. — Palris, >nc. élit 

de journaux, id. — Ozouf frère, commis*, 

en marchandises, id. — Frécon, anc. md 

de vins, oone. ,— Villermy, libraire, id — 

Molinier, gravatier, rem à huitaine. 

OXZE HEURES : James, enl. de Làlimees, vé-

rir. — Loiifiuet, md de vins, c'.Ol — Vin-

rent md de vins, conc. — Janicol, fab. de 

chapeaux, rem. i huitaine. 

DEI;X USURES : Gros-Bnrdel, joaillier, synd. 

— Gauela (Us, commiss. en marchandises, 

clôt. — Dalizou, fondeur en fer, redd. tie 

comptes. 

TROIS IIEI RES : Rlicher. 1. «laurateur, vérif. 

— Colonel, restaurateur, clot. — Dlle Ron-

slê'ré, mdede inodes. id. — Rousstlle, nid 

de cuirs, id. — Veuve Bcrnier, mde à la 

follette, Id. — Noël, menuisier, redd. de 

comptes, — Duqucsne frères, anc. miroi-

tiers, ronc. 

HCpuratlous. 

Du 17 novembre 1147 : Séparation de biens 

entre Adélaïde Louise ÎIILIIEBRAND el 

Hubert Amédéc PITOLF.T, i Paris, rue 

d'Isly, ». — Enne, avoué. 

VuCtiicutions «le Uuriugcs. 

Enlre : il. Vignlère, rentier, el Mlle Denis, 

rue de. Stockholm, 8. — M Bouly, lypopi 

l>ho. rue de la Chai-.sséc-d'Anlia, 27, el Mt 

Bouly, rue des M irlyrs. II. - M. Maicluni. 

sapeur-pompi r, caserné rue de la l'jii, el 

Mlle Dietrich, rue des Martyrs, 15. - »l
;
 Ba-

llon, serrurier, rue de, l-.ciirirs-d'Araiis, ti 

Mile Sloutïlaid, rue Roquepine, 6. -SI. Tou-

zan. enl. de badinons. » Balignolle , HjJM 

de Cbchv, 27, et M le Bourgeois, ruedcMoi--

eeau-du-Roule,, u. — M. Ëng-lacre. raJ de 

vins, rue de Rivoli, àla ras nie.riMIieMOe 

lel, rue Jeannisson, U. - M. Evrard, serru-

rier, rue Miroméail, 46, cl Mlle l.anglois. rue 

du Gotysée, s. 

i>«ic*e et ïisiiisimft-ïeu*-

Du 21 novembre 1817. - M. tamtot, 

ans, rue des Ecuries-d'Artois. 2. -
 3 

lier. 59 ans, rue de U Foutame-S 0 n. «. » 

- M Marlraux, entant, rue N*»^ 

dès-Champ», 20. - Mme l'aillel, 63a*. r» 

du Fg-Poissonnière, 4$. - Mme W«.. -

ans,rueduFg-St-Dcnis, 103 -»*»■»• 

7 5 ans, rue Ses Trois-Bornes. J 
Mme 

Mlle 
Samuel, 30 ans, rue lumhuleau, »* 

Mauny, 26 ans, rue Michel-le-Coa.lc, » 

Mme Cariai, 4» ans, rue d Aval, ».-•■•_ „, 

rier,24 ans, rue Oliariemag 

Loiseau, 1 tirant, rue de la die, 2». ,„
 w

. 

ruch, 63 ans, rue de Bourgogne,^ _ 

r.m, 46 ans rue N.-D -.''^'TS' U» 
Mme Bris-nt, 49 ans, qiro sl-l au',

 |)ullll
,. 

Gordier, à i'église SI Thomas,
 y CM

j 

jean, «ans, rue Vanneau, ij- ■
 ï6

-

gneau , 55 ans, rue Si-An ''^ « .
A
,. ,u,,t». 

Mme Gasnot^aii^nm^r^ 

*>ol-^^ î r^oveiaùre. 
... j., »-,n „, _ 

T6 !' 

JS9S1JI1MS «*J -

Cinq 0/0, JouUi. du 22 «"». -■ 
Quatre 1 H o/o ,jou.ss. du, 12 ma.» 

Oualre 0/0, louis», du 22 msr» • ■ ■ 
Trois 0/0, loni... du 22 décembre-

Trois 0/0 (tmp untU*»; _ 

Action» de la moque 

Rente de la Ville.- •■■ " , 
Obligations de la Ville 

Caisse hypothécaire. • 

Caisse A .Gouin.c. ,JJ»fr. • 

Caisse Ganneron, c. 1 ,008
 Ir

-

4 Canaux avec P"fncs- • ■ ■ 

Mine, do 1» Grand'Gombe 

Lin Maberly... ••••••• ' 
anc Vicille-Montagae.- • - • _ 
n. de Naples, jouiss.de ianvier 

_ Récépissé» Rothschild 

138? ' 

•230 -

11« • 

9SS-

1 190 ' 

BÉSIOSATIOXS- | (I
 A

0J. 

Saint -Germain....-;--

Versailles, rive droite. 
_ rive gauche. 

Paris «Orléans....---' 

Paris » Rouen 

Rouen au Havre 
Marseille a Avignon... 

Strasbourg à Bâie 

Orléamâ Vierzpn...--

Boulogne i Amiens . . • 

Orléans à Bordeaux- . ■ 

Chemin du Nord. 

Moutereau » Troye».--

Famp. * lUiebroue».-

Paris i Lyon-.-- •••• 

Paris t Strasbourg 

Tours à Nantes - ■ 

280 n 

1205 -

912 50 

490 -I 

in 
550 

JM 
4Si 

M 
761 

H 

Î80 

iW 

|l 1203 

ÏO» 

«7 

5S2 

If' 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, HUE NEUVE-DES-MATHUH1NS 18. 

Pour légalisation de la *ffî^
l
fcJÏÏÎ+ 

le maire du s ui' v 


